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mère Chabanne et au père Louvrier pour les nombreuses soirées et repas qui ont suivi, hâte 
de vous retrouver dans le Haut ou ailleurs. 

Au Colonel, 
 

Merci pour tous ces bons moments, cette D4 qui n’aurait pas pu mieux se passer (Hé ho), ces 
OPEX légendaires et toutes celles à venir. Combien de recrues adoubées à la lueur d’un 
réverbère ? Combien de fromages de chèvre entiers engloutis d’une traite ? Combien de « 
Ricostaurants » piégeurs suivis de leurs siestes à même le sol ? La liste pourrait être longue… 
Je t’attends dans ma région adoptive pour une nouvelle aventure. 

À mes amis d’enfance : Édouard, Alexandre et Nathan, 

Le trio historique, que de souvenirs accumulés au fil des ans à vos côtés… Merci pour tous ces 
moments partagés ensemble, que ce soit aux quatre coins du pays ou dans notre chère Comté, 
vous avez toujours été là pour moi. Combien de cols et sommets gravis avec vous ? Doudou 
j’espère que tu ne m’en voudras pas trop longtemps pour cette sortie de soixan…cent 
kilomètres, et sinon crois en toi ça passe à chaque fois ;). Alex, des Aiguilles Rouges aux 
contreforts Pyrénéens en passant par le Cantal et les Hautes Alpes, je te suis reconnaissant 
pour cette initiation à la montagne et tous les instants de vie qui en ont découlé. 
Vivement cet été afin de braver le géant Pyrénéen tous les trois. 

À Antoine et Sophie, 

Le duo infernal a.k.a B and C ou les collègues de mariage, c’est toujours un plaisir de passer 
du temps avec vous deux et votre complémentarité à toute épreuve. J’espère que nous aurons 
l’occasion de déguster d’autres falculelles ensemble. 

À Arnaud, 

Le chef de gare, figure de proue du VC Morteau Montbenois, merci pour ces bons moments 
partagés autour d’un verre, sur un vélo ou dans les soirées bisontines depuis plus de 10 ans 
maintenant. A quand la prochaine festivité ? 



 

 



 

À Clémence et Nicolas, 

Mes bourguignons préférés, quelle évidence de partager des moments auprès de vous tant 
cela est simple et naturel, au plaisir de vite vous retrouver pour une nouvelle sortie avec la 
Miss. 

Aux Toulousains : Manon, Léo, Romain, Ophélie, Théo et Axelle, 

Merci pour cet accueil en terre occitane, si je regarde le Top 14 toutes les semaines 
maintenant c’est en partie grâce à vous, hâte de renouveler les visites des vignobles locaux, 
les restaurants sur Toulouse et les (pas) social rides. Allez le Stade ! 

À Thomas, Julie, Lise et toute l’équipe de La Réunion, 

Quelle épopée que celle de Besangeles à La Réu ! Ce petit séjour sur l’île de tonton Alex m’a 
permis de créer de beaux liens avec ce petit groupe. On se souviendra du gato-patat et des 
bouchons de Lise supplément lave en bouteille. Promis Julie, j’étais absolument sobre ! 

Aux Bisontins : Antoine, Aline, Victor, Elodie, Pierre, Guillaume, 

Je garde de très bons souvenirs avec vous, notamment durant mon cursus et pendant les 
moments de vie qui l’ont accompagné. Plaisir de vous retrouver sur mon sol natal ou ailleurs. 

À Timon et Lily, 

Les deux boules de poils que j’affectionne le plus, vous avez été présents à mes côtés pour 
l’un en D4 et pour l’autre durant l’écriture de cet ultime devoir. Merci pour la zoothérapie. 

À ma belle-famille : Sami, Catherine, Nicole et Juliette, 

Après quelques années d’attente, la voici enfin et je vous la dédie car vous savez ce que cela 
implique. Merci beaucoup pour cette intégration complète à la famille Antoun ainsi que pour 
les festins passés et les prochains à venir. C’est toujours un plaisir de partager du temps tous 
ensemble. Quelle destination pour la prochaine escapade ? 

À mes grands-parents : Auguste et Jeanne-Antide, 

Je vous dois énormément et vous avez contribué à façonner la personne que je suis 
aujourd’hui, merci du fond du cœur de partager tous ces moments de simplicité et de 
convivialité permanente. Vous êtes les témoins d’un temps et d’un monde qui me font rêver 
encore aujourd’hui et vous continuez de m’inspirer au quotidien. Merci pour votre générosité, 
je mesure la chance que j’ai d’avoir pu connaître cet environnement merveilleux qu’est 
Doulaize en votre présence. 

 
À mes grands-parents : Firmino et Maria-Emilia, 

Merci pour votre soutien depuis le tout début. Je sais votre bienveillance à mon égard. Ce 
travail pour vous témoigner ma reconnaissance. Merci pour tout. 



 

 



 

À Drickson, 

Merci énormément pour tout ce que tu as fait pour moi, tu m’as permis de m’ouvrir sur le 
monde sur le plan gastronomique, culturel et au sens propre, géographique. Mais bien plus 
que ça, tu as toujours assuré ton rôle de parrain à 200 % et j’ai une chance infinie d’avoir été 
choyé durant tant d’années… et encore maintenant. Je te suis extrêmement reconnaissant de 
tous ces moments et j’ai toujours un énorme plaisir à partager du temps avec toi. Passe à 
Toulouse quand tu veux et profite à fond de la retraite. J’attends avec hâte notre prochaine 
épopée pantagruélique. 

À Candice, 

Le 10, je sais ton soutien infaillible depuis toujours, et il en est de même pour moi à ton égard. 
Je suis fier de la personne que tu deviens et heureux de te voir tracer ton propre chemin, 
profite-en pour t’amuser et découvrir le monde à ton rythme, en pensant d’abord à toi. J’ai 
hâte que l’on passe plus de temps ensemble désormais. Merci pour tout. 

À mes parents, 

Merci pour l’amour infini que vous nous avez toujours donné et qui rayonne encore 
aujourd’hui. Vous pouvez être tranquilles, vous avez assuré votre rôle parental avec brio et 
j’en suis pour témoin. Maman, cela est sûrement difficile de me voir partir sur les chemins de 
la vie à une telle distance de la maison mais sois sans crainte car je suis bien accompagné et 
tout se passe pour le mieux pour moi. Papa, j’envie toujours ton esprit et doute de ne jamais 
pouvoir l’égaler… en attendant, je fais de mon mieux. Merci à vous deux, pour tout. 



 

 



 

À Claire, 

At last but not least… Mon Clairon, déjà merci pour la mise à disposition de tes capacités 
numériques, il semblerait que toi au moins tu aies ton C2i, contrairement à moi. Après m’avoir 
fait voyager un peu partout tu peux te targuer d’avoir réussi l’exploit consistant à déraciner 
un franc-comtois de sa mère-patrie. Pour le meilleur, bien entendu. Comme tu le dis souvent, 
on est une équipe, et en cela je te remercie pour tout ce que tu m’apportes au quotidien 
depuis bientôt quatre ans. J’espère glisser avec toi sur le grand fleuve de la vie, le plus loin 
possible, en évitant les siphons et en bravant les rapides (inspiration fluviale). 

Avec tout mon amour, 



 

 



 

 

 
SERMENT D'HIPPOCRATE 

 
En présence des Maîtres de cette École, de mes chers 
condisciples, je promets et je jure, au nom de l'Être 
Suprême, d'être fidèle aux lois de l'honneur et de la 
probité, dans l'exercice de la Médecine. 

 
Je donnerai mes soins gratuits à l'indigent, et n'exigerai 
jamais un salaire au dessus de mon travail. 

 
Admis dans l'intérieur des maisons, mes yeux ne verront 
pas ce qui s'y passe, ma langue taira les secrets qui me 
sont confiés, et mon état ne servira pas à corrompre les 
mœurs, ni à favoriser le crime. 

 
Respectueux et reconnaissant envers mes Maîtres, je 
rendrai à leurs enfants l'instruction que j'ai reçue de 
leurs pères. 

 
Que les hommes m'accordent leur estime si je suis fidèle 
à mes promesses ! 

 
Que je sois couvert d'opprobre et méprisé de mes 
confrères si j'y manque ! 



 

 



1  

Sommaire 

Introduction ............................................................................................................................................. 5 

I) Les violences conjugales : une problématique mondiale de santé publique........................ 5 

II) Définitions et concepts principaux......................................................................................... 5 

III) Le médecin généraliste : un acteur clé .................................................................................. 6 

IV) Cadres législatifs internationaux et impact du signalement obligatoire .............................. 7 

V) Contexte et cadre législatif européen .................................................................................... 8 

VI) Contexte et cadre législatif français .................................................................................... 10 

VII) Données de la littérature française ..................................................................................... 12 

VIII) Justification de la présente étude ....................................................................................... 13 

IX) Objectifs de l’étude ............................................................................................................. 14 

Méthode ................................................................................................................................................ 15 

I) Type d’étude ......................................................................................................................... 15 

II) Population étudiée ............................................................................................................... 15 

III) Élaboration du questionnaire .............................................................................................. 15 

IV) Diffusion du questionnaire .................................................................................................. 16 

V) Recueil des données ............................................................................................................. 16 

VI) Critères de jugement ........................................................................................................... 17 

VII) Analyse statistique .............................................................................................................. 17 

VIII) Considérations éthiques et réglementaires ........................................................................ 18 

Résultats ................................................................................................................................................ 19 

I) Caractéristiques de la population étudiée .......................................................................... 19 

II) Exposition des médecins aux situations de violences conjugales, perception et utilisation 
de la loi du 30 juillet 2020, du vade-mecum associé, modification des pratiques de 
dépistage des violences conjugales et perception de l’impact de la loi ........................... 22 

III) Freins à l’application de la loi, leviers d’amélioration de la prise en charge des victimes et 
effet de la formation spécifique .......................................................................................... 25 

IV) Autres associations statistiques .......................................................................................... 29 

Discussion .............................................................................................................................................. 31 

I) Représentativité de la population étudiée .......................................................................... 31 

II) Synthèse des principaux résultats et comparaison avec la littérature ............................... 32 

III) Limites de l’étude ................................................................................................................ 37 

IV) Points forts de l’étude ......................................................................................................... 38 

V) Perspectives ......................................................................................................................... 38 

Conclusion ............................................................................................................................................. 41 



2  

 



3  

 



4  

Liste des abréviations 
 

 
CARMF : Caisse Autonome de Retraite des Médecins de France 

CDOM : Conseil Départemental de l’Ordre des Médecins 

CNIL : Commission Nationale de l’Informatique et des Libertés 

CNOM : Conseil National de l’Ordre des Médecins 

CRBFC : Conseil Régional de Bourgogne-Franche-Comté 

CROM : Conseil Régional de l’Ordre des Médecins 

CRGE : Conseil Régional des Généralistes Enseignants 

CPTS : Communauté Professionnelle Territoriale de Santé 

CSP : Code de la Santé Publique 

DPC : Développement Professionnel Continu 

FMC : Formation Médicale Continue 

GMC : General Medical Council 

HAS : Haute Autorité de Santé 

INSEE : Institut National de la Statistique et des Études Économiques 

IPV : Intimate Partner Violence 

MSU : Maître de Stage Universitaire 

OMS : Organisation Mondiale de la Santé 

OR : Odds Ratio 

QCM : Question à Choix Multiple 

QROC : Question à Réponse Ouverte Courte 

QRU : Question à Réponse Unique 

UE : Union Européenne 

URPS : Union Régionale des Professionnels de Santé 

VRS : Vécu et Ressenti en matière de Sécurité 
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Introduction 
 

En France, à la mi-avril 2026, le bilan des féminicides depuis le début de l’année s’élevait à 
40 victimes soit environ un décès tous les deux jours (1). 

I) Les violences conjugales : une problématique mondiale de santé publique 

 
Les violences conjugales, désignées dans la littérature internationale sous le terme d’Intimate 
Partner Violence (IPV), constituent un problème majeur de santé publique à l’échelle 
mondiale. Selon l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS), près d’une femme sur trois dans 
le monde a été exposée au cours de sa vie à des violences physiques ou sexuelles exercées par 
un partenaire intime ou un ex-partenaire (2,3). Ces violences sont responsables d’une 
morbidité importante et de conséquences durables sur la santé physique et mentale des 
victimes. 
Le terme de « violences conjugales » englobe un ensemble de comportements avec 
notamment, des violences physiques, psychologiques, sexuelles, administratives et/ou 
économiques qui s’inscrivent dans une dynamique de domination et de contrôle (2). Cette 
diversité de manifestations contribue parfois à leur invisibilité, surtout lors de manifestations 
violentes non physiques. 
Les conséquences sanitaires sont multiples, associant troubles somatiques, troubles 
psychiatriques et augmentation du risque suicidaire (3). Malgré cela, les violences conjugales 
restent largement sous-déclarées par les victimes, ces dernières hésitant à en parler 
notamment en raison de la honte ou de la peur des représailles (4). Ainsi les médecins 
généralistes occupent une position centrale dans le repérage et la prise en charge de ces 
violences. 

 
 

II) Définitions et concepts principaux 

 
1. Les violences conjugales 

 
Selon l’OMS, les violences conjugales correspondent à tout comportement au sein d’une 
relation intime causant un préjudice physique, psychologique ou sexuel (2). Selon le Dr. 
Lenore Walker et son concept du « cycle de la violence » développé en 1979, le processus 
violent ne s’exprime pas de manière linéaire mais selon une chronologie circulaire articulée 
autour de quatre étapes distinctes qui se répètent et s’amplifient avec le temps. Ainsi 
l’ancrage de l’emprise de l’auteur sur la victime s’explique par cette même nature cyclique 
des agressions, où l’alternance entre période de tension et période de réconciliation « lune de 
miel » fragilise les mécanismes de défense de la victime (5). 
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2. La notion d’emprise 
 

La notion d’emprise psychologique est centrale dans la compréhension des violences 
conjugales et dans leur prise en charge. Selon le vade-mecum du Conseil National de l’Ordre 
des Médecins (CNOM) relatif à la loi du 30 juillet 2020, l’emprise correspond à un processus 
de domination psychologique qui altère le libre arbitre de la victime et la place dans une 
situation de dépendance vis-à-vis de l’auteur des violences (6). 
Ce processus souvent progressif et insidieux repose sur des mécanismes d’isolement, de 
dévalorisation et de contrôle aboutissant à une domination de l’auteur sur la victime et 
rendant difficile pour cette dernière la reconnaissance des violences subies et la mise en place 
de stratégies protectrices. 
En pratique, cette notion reste difficile à apprécier pour les médecins généralistes, comme 
l’illustre le Dr. Trollé dans sa thèse réalisée en 2023 (7). 

 
3. Le secret médical 

 
Le secret médical est un des fondements de la relation de soin, il garantit la confidentialité des 
informations échangées entre un professionnel de santé et son patient. En France, il est 
encadré par l’article L.1110-4 du Code de la Santé Publique (CSP) et l’article 226-13 du Code 
pénal (8,9). Cependant, des dérogations à ce même secret sont prévues par le législateur dans 
certaines conditions spécifiques. C’est le cas notamment de la loi du 30 juillet 2020 qui a 
introduit la possibilité pour les médecins de déroger au secret médical en signalant au 
procureur de la République une situation de violences conjugales, avec ou sans le 
consentement de la victime majeure, lorsque celle-ci se trouve sous emprise et que la 
situation présente un danger imminent (10). 

 

 
III) Le médecin généraliste : un acteur clé 

 
Le médecin généraliste est souvent le premier professionnel de santé consulté par les victimes 
de violences conjugales. Un essai contrôlé randomisé mené au Royaume-Uni en 2011 a 
montré qu’une intervention multifactorielle en soins primaires (programme IRIS), combinant 
formation des médecins, soutien organisationnel et accès à un référent spécialisé, augmentait 
significativement l’identification des victimes de violences conjugales et leur orientation vers 
des services spécialisés (4). Malgré tout, le repérage des victimes de violences conjugales en 
soins primaires reste difficile en pratique. Les travaux français, notamment ceux du Dr. Trollé 
et du Dr. Costille, mettent en évidence des freins au dépistage liés à la difficulté d’aborder le 
sujet, au caractère encore tabou des violences conjugales, à la crainte d’intrusion dans la vie 
privée des patientes, ainsi qu’à un manque de formation des praticiens (7,11). 
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IV) Cadres législatifs internationaux et impact du signalement obligatoire 

 
À l’échelle internationale, les cadres législatifs relatifs au signalement des violences conjugales 
sont hétérogènes, allant de modèles de signalement obligatoire à des approches centrées sur 
le consentement de la victime. 

 
1. Modèle de signalement obligatoire 

 
Aux États-Unis, certaines législations imposent aux professionnels de santé de signaler les 
violences conjugales aux autorités, elles varient selon les États (12). Cependant, plusieurs 
études ont mis en évidence les effets potentiellement paradoxaux des dispositifs de 
signalement obligatoire. L’étude de Lippy et al. réalisée en 2020 montre notamment une 
diminution du recours à l’aide chez une proportion significative de victimes (13). Par ailleurs, 
d’autres travaux suggèrent que la perspective d’un signalement obligatoire peut engendrer 
des craintes, notamment en termes de confidentialité et de conséquences, pouvant ainsi 
freiner la divulgation des violences par les victimes (12,14). Enfin, la revue de la littérature de 
Vatnar SKB, et al. datant de 2021 rapporte un risque potentiel de représailles suite à un 
signalement ou à une intervention extérieure, soulevant des enjeux importants en matière de 
sécurité des victimes (14). 

 
2. Modèle intermédiaire 

 
L’Australie présente un modèle hétérogène, avec des obligations de signalement des actes de 
violence variables selon les États. À l’échelle nationale, ces obligations concernent 
principalement certains professionnels, notamment dans des situations impliquant des 
personnes vulnérables, en particulier les mineurs, et ne visent pas spécifiquement les 
violences conjugales entre adultes (15). En revanche, dans le Northern Territory, une 
obligation de signalement des violences domestiques s’applique de manière beaucoup plus 
large, imposant à toute personne majeure de signaler toute suspicion raisonnable de telles 
situations. Cette obligation concerne notamment les violences conjugales et dépeint une 
approche plus interventionniste (16). 

 
3. Modèle centré sur la victime et modèle collaboratif 

 
Au Canada, le cadre juridique ne prévoit pas de dispositif spécifique de signalement 
obligatoire des violences conjugales chez l’adulte. Les obligations de signalement concernent 
principalement les situations impliquant des enfants ou certaines personnes vulnérables, 
tandis que les violences conjugales sont traitées dans le cadre général des infractions pénales, 
sans signalement systématique par les professionnels de santé (17). 
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En Nouvelle-Zélande, les données juridiques indiquent qu’il n’existe pas d’obligation générale 
de signalement des violences conjugales chez les adultes par les professionnels de santé, ces 
derniers étant encouragés à privilégier une prise en charge centrée sur la victime (18). En 
revanche, les professionnels de santé, incluant les médecins, font partie des acteurs autorisés 
à partager des informations dans le cadre du Family Violence Act de 2018. Ce partage 
d’information, réalisé entre professionnels du secteur médico-social et institutions judiciaires, 
vise à améliorer la protection des victimes et peut être effectué avec ou sans le consentement 
de ces dernières lorsque cela est jugé nécessaire pour assurer leur sécurité (19). 

 
4. Recommandations internationales 

 
Les recommandations de l’OMS sur la question du signalement s’inscrivent dans une approche 
centrée sur la victime, en déconseillant le signalement judiciaire systématique et en insistant 
sur l’importance du consentement et de la confidentialité, tout en reconnaissant la nécessité 
d’évaluer la sécurité et les risques pour chaque victime de violences conjugales (2). En 
parallèle, plusieurs études suggèrent que le signalement obligatoire des violences conjugales 
à l’autorité judiciaire, bien qu’ayant pour objectif de protéger les victimes, peut entraîner des 
effets indésirables, notamment une diminution du recours aux soins et des réticences à se 
livrer auprès des professionnels de santé, susceptibles d’altérer la relation thérapeutique (12–
14). 

 
 

V) Contexte et cadre législatif européen 
 

1. Épidémiologie européenne des violences conjugales 
 

Les données européennes confirment l’ampleur du phénomène. À l’échelle de l’Union 
Européenne (UE), environ une femme sur trois (33 %) déclare avoir subi des violences 
physiques et/ou sexuelles depuis l’âge de 15 ans, et 22 % rapportent des violences de la part 
d’un partenaire intime (20,21). Malgré cette prévalence élevée, le phénomène reste 
largement sous-déclaré. Les données indiquent que seulement 14 % des victimes ont contacté 
les forces de l’ordre (21). Cette sous-déclaration constitue un enjeu majeur, car elle limite 
l’efficacité des politiques publiques et complique l’évaluation des dispositifs existants. 

2. Cadre législatif européen en matière de violences conjugales 
 

Au niveau du continent européen, la Convention d’Istanbul (Convention du Conseil de 
l’Europe sur la prévention et la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence 
domestique) adoptée en 2011 constitue le principal cadre juridique en matière de lutte contre 
les violences conjugales. Elle n’impose pas de signalement obligatoire, mais prévoit que les 
principes de confidentialité ne fassent pas obstacle au signalement de situations de violence, 
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laissant aux États une marge d’appréciation dans leur mise en œuvre (22). Les pratiques entre 
les différents pays du continent restent néanmoins hétérogènes. 

 
3. Approche centrée sur le jugement clinique, l’exemple du Royaume-Uni 

 
Au Royaume-Uni, il n’existe pas d’obligation générale de signalement des violences conjugales 
chez les adultes par les professionnels de santé. Les recommandations du General Medical 
Council (GMC) précisent que le partage d’informations sans consentement de la victime doit 
rester exceptionnel et être justifié par un risque sérieux pour celle-ci ou pour autrui (23). Les 
directives gouvernementales britanniques indiquent que les professionnels sont encouragés 
à privilégier une approche individualisée, fondée sur l’évaluation du risque et le respect de la 
volonté de la victime (24). 

 
4. La Norvège, entre cadre légal et questionnement éthique 

 
En Norvège, la législation prévoit pour toute personne une obligation d’agir dans certaines 
situations de violences graves dont font partie les violences conjugales, sans imposer un mode 
d’action unique pour autant (signalement judiciaire ou par exemple aide à la victime à se 
mettre à l’abri). Les professionnels de santé peuvent ainsi être amenés à alerter les autorités 
judiciaires avec ou sans le consentement de la victime selon le contexte mais avec une priorité 
donnée à la prévention d’une récidive d’un acte violent (25). Aussi une étude parue 
récemment en Norvège mettait en évidence le fait qu’une proportion importante de victimes 
de violences (41,2%) n’avaient pas été informées par les praticiens du signalement obligatoire 
des violences conjugales ou du moins de l’obligation légale de prévention d’une infraction 
pénale mentionné dans la loi norvégienne (26). Enfin, des tensions entre pratiques médicales, 
éthique et normes juridiques sont décrites dans la littérature comme étant un possible frein 
au signalement judiciaire des victimes de violences conjugales par les professionnels de santé 
dans le cas précis du signalement obligatoire en vigueur en Norvège. Les praticiens mettant 
parfois plus l’accent sur la préservation de la confidentialité et de la relation médecin-patient 
au péril de leur devoir législatif concernant l’obligation de signalement de fait de violences 
conjugales (27). 

5. L’exemple espagnol, une approche plus interventionniste 
 

L’Espagne a mis en place des tribunaux spécialisés dans le jugement des affaires de violences 
conjugales, un article de 2024 évaluant l’effet qu’avait eu la création de ces tribunaux sur le 
signalement des violences conjugales et l’incidence des homicides en lien avec ces dernières 
mentionnait une hausse des signalements judiciaires pour violences conjugales à hauteur de 
28% depuis l’instauration de cette cour spéciale, sans pour autant constater d’effets 
particuliers sur l’incidence des homicides liés aux violences conjugales (28). 
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VI) Contexte et cadre législatif français 
 

1. Épidémiologie française des violences conjugales 
 

En 2024, selon les données du ministère de l’intérieur français, on comptait 272 400 victimes 
de violences commises par un partenaire ou un ex partenaire, soit un niveau globalement 
stable par rapport à 2023. Parmi les différentes formes de violences, 64% étaient d’ordre 
physique contre 31% d’ordre verbal ou psychologique et 5% relatives à des faits sexuels. La 
plupart des victimes étaient des femmes (84%) tandis que les auteurs étaient des hommes à 
hauteur de 85%. Certains départements étaient surreprésentés parmi ceux affichant le plus 
fort taux de victimes pour 1000 habitantes de 15 à 64 ans, à savoir : la région Hauts de France 
avec trois départements cités, la Réunion ou encore la Seine Saint Denis. La majorité de ces 
victimes (74%) avaient entre 20 et 45 ans (29). Aussi, l’enquête de 2023 Vécu et Ressenti en 
matière de Sécurité (VRS) affirmait que seulement un sixième des victimes de violences 
conjugales portaient plainte après les faits subis (30). 

2. La loi du 30 juillet 2020 et son vade-mecum 
 

Depuis le lancement du Grenelle sur les violences conjugales en 2019, le gouvernement a mis 
en place une série de mesures concrètes visant à lutter contre ce fléau que sont ces violences, 
en protégeant les victimes et en punissant les auteurs. Parmi ces dispositions, on pourra citer 
entre autres : une augmentation des places d’hébergement pour les femmes victimes, une 
extension des horaires à 24 heures sur 24 et sept jours sur sept du 3919 (premier accueil 
téléphonique des femmes victimes de violences de quelque nature qu’elles soient (31)), une 
progression des dispositifs de bracelet anti-rapprochement et des modifications législatives 
dont la loi du 30 juillet 2020 (32). 

Cette loi adoptée dans le but d’améliorer la protection des victimes de violences conjugales 
introduit une dérogation importante au secret médical, puisqu’elle permet dorénavant aux 
médecins de signaler à la justice des faits de violences conjugales si cela s’inscrit dans une 
situation où l’emprise de l’auteur sur la victime est perçue et où un danger imminent est 
pressenti, et ce que la victime y consente ou non (10). 

En 2021, le CNOM a développé un vade-mecum associé à cette mesure comme un outil d’aide 
à l’application de cette loi à destination des professionnels de santé. Ce guide précise que 
cette dérogation au secret médical doit rester exceptionnelle et qu’elle s’inscrit dans une 
démarche de protection de la victime après avoir tenté de recueillir son consentement au 
signalement (6). Il précise aussi les notions de danger imminent et d’emprise qui paraissent 
complexes à évaluer en pratique mais qui sont pourtant fondatrices de cette mesure 
puisqu’elles en sont les conditions sine qua non d’application (6). 
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Ainsi, selon le vade-mecum de 2021, l’emprise est décrite au sens générique comme : « une 
ascendance, qui peut être intellectuelle ou morale exercée sur un tiers. Il en va en droit public 
de l’emprise comme étant un processus de dépossession. Toute emprise induit un rapport de 
domination qui peut aller jusqu’à l’asservissement. » D’autre part la notion de danger est citée 
comme « une situation où une personne est menacée dans sa sécurité́ ou, comme ici, dans 
son existence. Un danger c’est ce qui constitue une menace, c’est-à-dire les comportements 
et les actes de l’auteur de violences au sein d’un couple. » Tout en gardant à l’esprit que ce 
même danger doit être imminent, c’est-à-dire sur le point de se produire (6). 

Dans un souci de praticité le livret met en valeur des conditions types susceptibles de repérer 
les manifestations d’une emprise manifeste de l’auteur sur la victime et l’existence d’un 
danger imminent. Voici un échantillon de questions proposées dans le guide (6). 

Pour rechercher l’emprise : 
 

« La victime s’estime-t-elle responsable de la dégradation de la situation ? » 
 

« La victime se sent-elle sous surveillance permanente ou harcelée moralement et/ou 
sexuellement au moyen de mails, sms, appels, messages vocaux, lettres, etc. ? La victime dit-
elle disposer librement de son temps ? » 

« La victime est-elle dépendante des décisions de son partenaire ? Son partenaire ignore-t-il 
ses opinions, ses choix ? » 

Pour rechercher le danger imminent : 
 

« La victime évoque-t-elle des éléments laissant penser qu’elle a pu être incitée au suicide par 
son partenaire ou ancien partenaire ? » 

« La victime dit-elle avoir reçu des menaces de mort (notamment scénarisées) adressées 
directement à elle ou à ses enfants de la part de son partenaire ou ancien partenaire ? » 

« S’il y a présence d’enfants, la victime évoque-t-elle des violences de la part de son partenaire 
ou de son ancien partenaire envers ces derniers (coups, humiliations, privations notamment 
alimentaires, etc.) ? » 

Enfin, en dehors du cadre légal ce livret donne une véritable marche à suivre au professionnel 
de santé concernant la réalisation d’un signalement judiciaire au procureur de la République, 
avec même un modèle de rédaction de signalement intégré (Annexe 1) 

Cette évolution législative vise à répondre aux limites du cadre antérieur en permettant une 
intervention dans des situations où la victime n’est pas forcément en mesure de se protéger 
elle-même. 
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3. Enjeux pratiques pour les médecins généralistes 
 

En 2022, la Haute Autorité de Santé (HAS) recommandait aux praticiens un dépistage 
systématique des violences conjugales avec un questionnement sur le sujet lors des 
consultations même en l’absence de signe d’alerte, compte tenu du fait que les violences 
conjugales sont universelles, intéressant tous les milieux socio-culturels et toutes les tranches 
d’âge (33). 

 
 
 

VII) Données de la littérature française 
 

1. Connaissance et appropriation de la loi par les professionnels 
 

Les travaux qualitatifs comme quantitatifs réalisés en France depuis l’introduction de la loi en 
2020 mettent en évidence une appropriation encore incomplète de ce dispositif par les 
médecins généralistes (7,11,34–36). En effet, en 2022 soit deux ans après la promulgation de 
la loi, selon Calvet, 50% des médecins généralistes interrogés dans deux départements de 
Bretagne connaissaient cette évolution législative (35). Un an plus tard dans la région Nord 
Pas-de-Calais, le Dr. Trollé mettait en évidence que 41% des médecins généralistes interrogés 
connaissaient la loi (7). La même année dans la Drôme, le Dr. Maury décrivait que parmi les 
médecins généralistes interrogés, 53% avaient connaissance de la loi et 27% de son vade-
mecum (36). 

Si la connaissance de la loi par les médecins est déjà limitée, son utilisation l’est davantage 
comme le soulignent plusieurs travaux français (7,36). Ainsi des freins à l’utilisation de la 
dérogation au secret médical ainsi que certains leviers et principaux besoins rapportés par les 
médecins généralistes ont également été référencés. 

2. Obstacles au signalement 
 

Concernant la loi du 30 juillet 2020, son application pratique soulève plusieurs difficultés. 
Premièrement l’évaluation de l’emprise et du danger imminent, qui repose de facto sur une 
analyse subjective, rend la décision de signalement complexe. De multiples travaux français, 
quantitatifs comme qualitatifs s’étalant de 2021 à 2023 soulignent que les médecins 
généralistes éprouvent d’importantes difficultés à définir et identifier ces notions que sont 
l’emprise principalement et le danger imminent dans une moindre mesure. Cette incertitude 
peut conduire les praticiens à hésiter voire à renoncer au signalement (7,11,35,37–40). 

Par ailleurs, la levée du secret médical sans le consentement de la victime peut être perçue 
comme une menace pour la relation thérapeutique. Des études récentes dont celle du Dr. 
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Aguayo datant de 2022 mettent en évidence que les médecins craignent une rupture de la 
relation de confiance entre eux et les victimes à l’application de cette dérogation (40). 

Aussi, selon le Dr. Trollé, la responsabilité médico-légale associée au signalement constitue un 
facteur de stress pour les praticiens, qui peuvent craindre des conséquences ordinales en cas 
de mauvaise évaluation de la situation (7). 

Enfin, d’autres freins à l’utilisation du signalement ont également été identifiés dans 
différentes études nationales, avec notamment : le manque de formation des médecins sur 
ces thèmes ; le manque de temps pour aborder la problématique en consultation ou encore 
l’insuffisance de coordination entre médecins et acteurs sociaux et judicaires (7,34,39,40). 

3. Leviers et perspectives d’amélioration 
 

Plusieurs leviers et perspectives d’amélioration sont identifiés dans la littérature française. 
Tout d’abord la formation spécifique des médecins apparaît comme un élément central (7). 
Ensuite la coordination avec les acteurs sociaux et judiciaires constitue également un levier 
important, plus ancré dans la réalité et complémentaire à la seule utilisation de la loi (7,34,36). 
Enfin, le développement d’outils pratiques à destination des médecins généralistes d’aide à la 
décision et d’assistance au signalement comme ont pu le faire les Dr. De Moliner ou Aguayo 
pourrait être bénéfique pour modifier les pratiques en améliorant l’évaluation des situations 
à risques, en accompagnant les praticiens dans les démarches juridiques et en fournissant à 
ces derniers des contacts ressources (40,41). 

 
 
 

VIII) Justification de la présente étude 
 

Malgré plusieurs travaux français réalisés depuis l’introduction de la loi du 30 juillet 2020, les 
données disponibles sur son impact en pratique restent limitées, notamment sur le plan 
quantitatif. Les études existantes en France sur le sujet sont essentiellement composées 
d’analyses locales et/ou qualitatives pour la plupart (7,11,35–38,40). 

Aucune donnée spécifique récente n’est disponible concernant la région Bourgogne-Franche-
Comté, alors même que les pratiques peuvent varier en fonction des contextes territoriaux, 
de l’organisation des soins et de l’accès aux ressources disponibles localement. 

Dans ce contexte il apparaissait pertinent de mener une étude régionale afin d’évaluer la 
connaissance et l’appropriation de la loi du 30 juillet 2020 par les médecins généralistes 
Bourguignons et Franc-Comtois, d’identifier les freins et leviers à l’application de celle-ci et de 
mieux comprendre les pratiques locales. 
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IX) Objectifs de l’étude 
 

L’objectif principal de cette étude est d’évaluer l’impact de la loi du 30 juillet 2020 sur la prise 
en charge des victimes de violences conjugales par les médecins généralistes en Bourgogne-
Franche-Comté. 

Les objectifs secondaires sont d’une part, d’identifier les freins et les leviers à l’utilisation de 
cette loi en pratique clinique et d’autre part, d’évaluer l’influence d’une formation spécifique 
des médecins sur leur utilisation de ce dispositif. 
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Méthode 

 
I) Type d’étude 

 
Notre travail correspondait à une étude quantitative, observationnelle, transversale, à visée 
descriptive et analytique. Elle était réalisée par questionnaire auto-administré en ligne, à 
destination des médecins généralistes exerçant en Bourgogne-Franche-Comté, sur une 
période de deux mois de janvier à mars 2026. 

 

 
II) Population étudiée 

 
1. Critères d’inclusion 

 
Étaient inclus dans l’étude, les médecins généralistes en activité, travaillant en Bourgogne-
Franche-Comté, quel que soit leur mode d’exercice (libéral, salarié, mixte ou remplaçant) et 
ayant accepté de répondre au questionnaire de manière volontaire et anonyme. 

 
Le consentement à participer était implicite et reposait sur la complétion du questionnaire. 

 
2. Critères de non-inclusion 

 
N’étaient pas inclus, les médecins n’exerçant pas la médecine générale, les médecins 
généralistes travaillant en dehors de la région Bourgogne-Franche-Comté ainsi que les 
questionnaires incomplets jugés non exploitables. 

 

 
III) Élaboration du questionnaire 

 
Le questionnaire a été élaboré à partir des données issues de la littérature française 
concernant le domaine des violences conjugales et le point de vue des généralistes sur la 
législation introduite en 2020 (6,7). Il a été adapté au contexte régional de la Bourgogne-
Franche-Comté, en tenant compte de la diversité des territoires notamment leurs caractères 
urbains et ruraux. 

 
Le questionnaire comportait 23 questions, sous forme de Questions à Réponse Unique (QRU), 
de Questions à Choix Multiples (QCM) et de Questions à Réponse Ouverte Courte (QROC) pour 
un temps de réponse estimé entre cinq et huit minutes. 
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Il explorait trois axes principaux, à savoir : 

 
- L’exposition des médecins généralistes aux situations de violences conjugales, leur 

connaissance, perception et utilisation de la loi du 30 juillet 2020 et du vade-mecum 
associé. 

 
- Les freins à l’application de la loi, les attentes des médecins et les pistes d’amélioration 

de la prise en charge des victimes. 
 

- Les caractéristiques sociodémographiques et professionnelles des répondants (sexe, 
âge, mode, lieu et département d’exercice, formation spécifique). 

 
Le questionnaire de l’étude est présenté en Annexe 2. 

 

 
IV) Diffusion du questionnaire 

 
Le questionnaire a été diffusé par voie électronique via des canaux institutionnels régionaux 
et départementaux (URPS Bourgogne-Franche-Comté, Conseil Régional de l’Ordre des 
Médecins (CROM), Conseil Régional des Généralistes Enseignants (CRGE), Conseils 
Départementaux de l’Ordre des Médecins (CDOM), CPTS), des groupes professionnels de 
médecins généralistes, ainsi que par des envois ciblés notamment auprès des Maîtres de Stage 
Universitaires (MSU) Franc-Comtois. 

 
La participation était basée sur le volontariat, sans incitation financière. Un courriel 
d’invitation présentait les objectifs de l’étude et contenait un lien vers le questionnaire. 
Deux relances ont été effectuées à distance afin d’améliorer le taux de réponse et la 
représentativité des différents territoires. 

 
 

V) Recueil des données 

 
Le recueil des données a été réalisé via la plateforme Google Forms sur une période de deux 
mois de janvier à mars 2026. Deux relances ont été effectuées, l’une à quinze jours, l’autre à 
trente jours. Aucune donnée nominative ou permettant une identification directe ou indirecte 
des participants n’a été collectée. Les réponses étaient anonymes dès la saisie. 

Le questionnaire ne comportait pas de dispositif de contrôle par adresse IP ni d’identifiant 
individuel. En théorie, une même personne pouvait donc répondre plusieurs fois. Toutefois, 
ce risque de réponses multiples a été considéré comme faible, compte tenu du caractère 
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professionnel de la population cible, de l’absence d’incitation à la participation et du temps 
nécessaire pour compléter le questionnaire. 

 
 

VI) Critères de jugement 

 
1. Critère de jugement principal 

 
Le critère de jugement principal était l’utilisation de la dérogation au secret médical par les 
médecins généralistes et les perceptions de modification de pratique selon ces derniers. 

 
2. Critères de jugement secondaires 

 
Les critères de jugement secondaires comprenaient : 

 
- Le niveau de connaissance de la loi et de son vade-mecum. 
- Les freins rapportés à l’application de la loi. 
- L’association entre la formation spécifique des médecins et leur utilisation de la 

dérogation au secret médical. 
 
 

VII) Analyse statistique 

 
Après vérification et validation, les données collectées sur les questionnaires ont été saisies 
sur le logiciel Excel Windows avec un codage pour chaque item. 
Les résultats ont été analysés à l'aide de statistiques descriptives sur le logiciel SPSS pour 
Windows version 18.0 (SPSS, Inc., Chicago, IL). 
L’analyse statistique a été réalisée à partir des réponses de 250 médecins généralistes ayant 
complété le questionnaire. Les variables qualitatives ont été décrites par leurs effectifs et leurs 
pourcentages. 

 
L’objectif principal de cette étude était d’évaluer l’impact de la loi du 30 juillet 2020 sur la 
prise en charge des victimes de violences conjugales par les médecins généralistes de 
Bourgogne–Franche-Comté. 

 
Les variables analysées comprenaient : 

- La connaissance de la loi. 
- L’utilisation de la dérogation au secret médical. 
- Les modifications déclarées des pratiques de dépistage et de prise en charge. 



19  

L’évaluation de l’impact de la loi reposait sur : 
- L’utilisation effective de la dérogation 
- Le changement déclaré des pratiques (dépistage, perception d’amélioration) 

 
Concernant les objectifs secondaires, les freins à l’application de la loi ont été étudiés par une 
analyse descriptive des réponses multiples à la question relative aux obstacles perçus. 
Les leviers ont été analysés à partir de la question portant sur le principal besoin à améliorer 
pour une meilleure prise en charge des victimes. Les résultats sont présentés en effectifs et 
pourcentages. L’application de la loi a été comparée entre les praticiens ayant bénéficié d’une 
formation spécifique sur les violences conjugales et ceux n’en ayant pas bénéficié. La 
comparaison des proportions a été effectuée à l’aide d’un test du Chi². L’intensité de 
l’association a été estimée par le calcul d’un odds ratio (OR) avec son intervalle de confiance 
à 95 %. Le seuil de significativité statistique était fixé à 5 %. 

 
 

VIII) Considérations éthiques et réglementaires 

 
Cette étude ne relevait pas du champ de la loi Jardé, s’agissant d’une recherche 
observationnelle non interventionnelle ne portant pas sur des données de santé identifiantes. 
Elle a fait l’objet d’une déclaration auprès de la Commission Nationale de l’Informatique et 
des Libertés (CNIL), conformément à la réglementation en vigueur. Cette déclaration porte le 
numéro 2240702. L’utilisation d’un questionnaire anonyme garantissait le respect du secret 
professionnel et de la confidentialité des participants. 
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I) Caractéristiques de la population étudiée 

 
1. Nombre de questionnaires analysés et taux de réponse 

 
Au total, nous avons réceptionné 250 questionnaires qui étaient tous analysables. Rapporté 
au nombre estimé de médecins généralistes exerçant en Bourgogne-Franche-Comté (environ 
3 483), cela correspond à un taux de réponse d’environ 7,2 %. Cette estimation du nombre de 
médecins repose sur les données démographiques régionales issues de l’Institut National de 
la Statistique et des Études Économiques (INSEE) (42), du Conseil Régional de Bourgogne-
Franche-Comté (CRBFC) (43), des rapports du Conseil National de l’Ordre des Médecins 
(CNOM) (44) et de la Caisse Autonome de Retraite des Médecins de France (CARMF) (45). 

 
2. Sexe 

 
Parmi nos répondants : 157 médecins (62,8%) étaient des femmes, 92 (36,8%) étaient des 
hommes et 1 praticien (0,4%) ne se prononçait pas sur la question. 

 
3. Tranche d’âge 

 
La figure 1 présente la répartition des réponses en fonction de la tranche d’âge des médecins, 
en pourcentage. 

 

Figure 1 : Répartition des réponses en fonction de la tranche d’âge, en 
pourcentage. 19 
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4. Type d’activité 

La figure 2 présente la répartition des réponses en fonction du type d’activité des médecins, 
en pourcentage. 

 

Figure 2 : Répartition des réponses en fonction du type d’activité, en 
pourcentage. 

 
5. Zone géographique d’exercice 

La figure 3 présente la répartition des réponses en fonction de la zone géographique 
d’exercice des médecins, en pourcentage. 

 

Figure 3 : Répartition des réponses en fonction de la zone géographique 
d’exercice, en pourcentage. 20 
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- Exercice simultané dans plusieurs départements : 4,4% 
- Ne se prononce pas : 1,6% 

6. Département d’exercice, fond de carte (46) 

La figure 4 présente la répartition des réponses en fonction du département d’exercice des 
médecins, en pourcentage. 

 

Figure 4 : Répartition des réponses en fonction du département d’exercice, en 
pourcentage. 

 
7. Formation spécifique en matière de violences conjugales 

Parmi nos répondants, 50 praticiens (20%) affirmaient bénéficier d’une formation spécifique 
concernant la thématique des violences conjugales tandis que 197 médecins (78,8%) 
affirmaient le contraire, enfin 3 personnes (1,2%) ne se prononçaient pas sur la question. 

 
Pour les 50 praticiens ayant répondu favorablement à la question portant sur la réalisation 
d’une formation spécifique sur le thème des violences conjugales, une ultime QROC leur était 
proposée afin d’expliciter de quel(s) type(s) de formation spécifique ces derniers 
bénéficiaient. Les réponses obtenues ont été réparties en 7 catégories à savoir : 
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- FMC / DPC : n = 28 (56%) 
- Réseaux / Associations : n = 17 (34%) 
- Formation universitaire : n = 7 (14%) 
- Stage / Immersion : n = 7 (14%) 
- Autoformation : n = 4 (8%) 
- Expérience professionnelle : n = 2 (4%) 
- Autres : n = 2 (4%) 

 

 
II) Exposition des médecins aux situations de violences conjugales, perception et 

utilisation de la loi du 30 juillet 2020, du vade-mecum associé, modification des 
pratiques de dépistage des violences conjugales et perception de l’impact de la 
loi 

 
1. Confrontation des praticiens aux situations de violences conjugales 

La figure 5 présente l’exposition des praticiens aux situations de violences conjugales, en 
pourcentage. 

 

Figure 5 : Exposition des praticiens aux situations de violences conjugales, en 
pourcentage. 

2. Connaissance de la loi du 30 juillet 2020 et de son vade-mecum 

Parmi les 250 médecins interrogés : 
• 150 (60,0 %) déclaraient connaître la loi du 30 juillet 2020 
• 100 (40,0 %) déclaraient ne pas la connaître 
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Parmi les 150 médecins connaissant la loi du 30 juillet 2020 : 
• 34 (22,7%) déclaraient connaître le vade-mecum associé 
• 116 (77,3%) déclaraient ne pas le connaître 

 
3. Utilisation de la loi du 30 juillet 2020 

 
• 23 médecins (9,2 %) déclaraient avoir déjà utilisé la dérogation au secret médical 
• 227 (90,8 %) ne l’avaient jamais utilisée 

 
Les 23 médecins ayant déjà utilisé la dérogation au secret médical déclaraient l’avoir fait au 
minimum 1 fois et au maximum 5 fois. La moyenne et l’écart-type étaient respectivement de 
1,48 ± 0,99 avec en médiane et quartiles 1 [1-1.5]. 
Une QCM était également proposée aux praticiens utilisant la loi concernant le(s) type(s) de 
situation dans lequel (lesquels) ceux-ci avaient appliqué la dérogation au secret médical. Les 
réponses obtenues ont été réparties en 4 catégories à savoir : 

 
- Lors d’une consultation d’urgence : n = 10 (43,5%) 
- Lors d’une consultation dédiée à cette problématique : n = 8 (34,8%) 
- Lors d’une consultation de suivi : n = 5 (21,7%) 
- Lors d’une consultation pour un tout autre motif : n = 5 (21,7%) 

 
Parmi les médecins ayant déclaré ne jamais avoir utilisé la dérogation au secret médical : 

• 220 (96,9 %) déclaraient qu’ils seraient prêts à l’utiliser si les conditions étaient réunies 
• 7 (3,1%) déclaraient qu’ils n’étaient pas prêts à l’utiliser si les conditions étaient 

réunies 
 

4. Modification des pratiques de dépistage des violences conjugales 
 

Deux cent-six médecins (82,4%) déclaraient ne pas dépister plus systématiquement les 
violences conjugales depuis l’introduction de cette possibilité de dérogation. 

 
Parmi les 44 médecins ayant déclaré dépister plus systématiquement les violences conjugales 
depuis l’introduction de cette possibilité de dérogation : 

• 32 (72,7%) déclaraient que cette possibilité de dérogation était une attente de leur 
part 

• 12 (27,3%) déclaraient que cette possibilité de dérogation n’était pas une attente de 
leur part 
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5. Perception de l’impact de la loi du 30 juillet 2020 
 

La figure 6 présente la perception de l’amélioration de la protection des victimes, en 
pourcentage. 

 

Figure 6 : Perception de l’amélioration de la protection des victimes, en 
pourcentage. 

 

 
La figure 7 présente la perception de l’amélioration de la prise en charge des victimes, en 
pourcentage. 

 

Figure 7 : Perception de l’amélioration de la prise en charge des victimes, en 
pourcentage. 
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La figure 8 présente les critères principaux de l’étude, en pourcentage. 
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Figure 8 : Critères principaux résumés, en pourcentage. 
 

 
III) Freins à l’application de la loi, leviers d’amélioration de la prise en charge des 

victimes et effet de la formation spécifique 

1. Freins à l’application de la loi 
 

55 médecins (22%) déclaraient avoir déjà envisagé d’utiliser la dérogation sans finalement y 
avoir recours, 104 praticiens (41,6%) déclaraient ne pas avoir déjà envisagé d’utiliser la 
dérogation sans finalement y avoir recours quand 91 répondants (36,4%) déclaraient ne pas 
connaître la loi. 

 
Pour les 55 médecins ayant déclaré avoir déjà envisagé d’utiliser la dérogation sans finalement 
y avoir recours, une QROC leur était proposée afin d’argumenter pour quelle(s) raison(s) ces 
derniers s’étaient ravisés. Les réponses obtenues ont été réparties en 8 catégories à savoir : 

 
- Refus / Non consentement de la patiente : n = 11 (20%) 
- Démarches déjà engagées par la patiente : n = 9 (16,4%) 
- Difficultés d’évaluation (emprise / danger imminent) : n = 8 (14,5%) 
- Crainte des conséquences (relation médecin-patient / médico-légal) : n = 7 (12,7%) 
- Mise en sécurité sans signalement : n = 7 (12,7%) 
- Absence d’indication perçue : n = 5 (9,1%) 
- Alternatives au signalement : n = 5 (9,1%) 
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- Intervention d’autres acteurs : n = 3 (5,5%) 

 
Par ailleurs, à la QCM évaluant les obstacles à l’application de la dérogation, les freins les plus 
fréquemment rapportés par les médecins étaient la difficulté à définir l’emprise et/ou la 
notion de danger imminent, citée par 152 praticiens (60,8 %), le manque de connaissances sur 
le sujet, cité par 129 praticiens (51,6 %), et la crainte d’une rupture de la relation médecin–
patient, citée par 122 praticiens (48,8 %). 

 
La crainte des conséquences judiciaires potentielles concernait 91 médecins (36,4 %) et la 
crainte pour leur propre sécurité 90 médecins (36,0 %). Six médecins (2,4 %) ont déclaré 
d’autres obstacles et 19 (7,6 %) ont indiqué n’identifier aucun obstacle. 

 
 

La figure 9 présente les freins à l’application de la dérogation, en pourcentage. 
 

 
 

Figure 9 : Freins à l’application de la dérogation, en pourcentage. 
 

2. Leviers à l’utilisation de la dérogation au secret médical 
 

Cent soixante-cinq praticiens (66%) déclaraient que le fait de pouvoir utiliser cette dérogation 
était un soulagement pour eux. Quatre-vingt-cinq (44%) déclaraient l’inverse. 
L’analyse des leviers montre que le principal besoin exprimé pour améliorer la prise en charge 
était une meilleure coordination avec les services sociaux et judiciaires, citée par 144 
médecins (57,6 %). Venaient ensuite une meilleure information des praticiens sur le cadre 
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légal, citée par 66 médecins (26,4 %), puis la formation continue sur les violences conjugales, 
citée par 32 médecins (12,8 %). Huit médecins (3,2 %) ont proposé d’autres pistes. 

 
La figure 10 présente le principal besoin exprimé par les répondants pour une meilleure prise 
en charge des victimes, en pourcentage. 

 

Figure 10 : Principal besoin pour une meilleure prise en charge des victimes, 
en pourcentage. 

 

 
3. Effet de la formation spécifique sur le thème des violences conjugales 

 
Parmi les 50 médecins déclarant avoir bénéficié d’une formation spécifique sur les violences 
conjugales, 10 avaient déjà appliqué la dérogation au secret médical, soit 20,0 %. Parmi les 
197 médecins non formés, 13 l’avaient déjà appliquée, soit 6,6 %. 

L’association entre la formation spécifique et l’application de la loi était statistiquement 
significative (OR = 3,54 ; IC95 % [1,45–8,64] ; p = 0,0109). 

Les médecins ayant reçu une formation spécifique présentaient une probabilité environ 3,5 
fois plus élevée d’avoir recouru à la dérogation que les médecins non formés. 
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Formation 
spécifique Utilisation (%) OR IC95% p 

Comparaison OR IC95% p Taux formés vs 
non formés 

Le tableau 1 présente l’association statistique entre la formation spécifique des médecins et 
leur utilisation de la dérogation. 

 

Oui 20,0 3,54 [1,45–8,64] 0,0109 
 

Tableau 1 : Association entre la formation spécifique et l’utilisation de la 
dérogation. 

 
Concernant la connaissance de la loi du 30 juillet 2020, il existe une association forte et 
statistiquement significative avec la formation. Les médecins ayant bénéficié d’une formation 
spécifique présentent une probabilité significativement plus élevée de connaître cette loi que 
les médecins non formés (OR = 14,59 ; IC95 % [4,39 – 48,45] ; p < 0,0001). 

 
En pratique, 94,0 % des médecins formés déclarent connaître la loi, contre 51,8 % des non 
formés. 

 
Concernant le dépistage plus systématique des violences conjugales, les médecins formés 
rapportent une fréquence plus élevée que les médecins non formés (26,0 % vs 14,7 %), avec 
un odds ratio à 2,04. Ainsi, cette association n’est pas statistiquement significative, ce qui 
signifie que l’on ne peut pas conclure avec certitude à un effet réel de la formation sur le 
dépistage dans cet échantillon. 

 
Le tableau 2 présente l’association statistique entre la formation spécifique et la connaissance 
de la loi par les médecins et entre la formation spécifique et le dépistage plus systématique 
des violences. 

 

 

 

Formation spécifique 
-> connaissance de la loi 14.59 4.39 - 48.45 <0.0001 94.0% vs 51.8% 

 

 
 

Tableau 2 : Association entre la formation spécifique et la connaissance de la loi et 
entre la formation spécifique et le dépistage plus systématique des violences 

Non 6,6 

Formation spécifique 
-> dépistage plus systématique 2.04 0.97 - 4.29 0.0893 26.0% vs 14.7% 



 

IV) Autres associations statistiques 

1. Croisement de certains critères en fonction du sexe, de l’âge et de la zone 
géographique 

 
Le tableau 3 présente le croisement statistique de certains critères principaux selon le sexe 
des répondants. 

Critère Modalité n oui N % oui p global 
 

Connaissance de la loi 
Féminin 98 157 62.4 0.3093 
Masculin 52 92 56.5  

Autre/NSP 0 1 0.0  

 
Utilisation de la dérogation 

Féminin 14 157 8.9 0.9260 
 

Autre/NSP 0 1 0.0 
 
Dépistage plus systématique 

Féminin 27 157 17.2 0.8693 
Masculin 17 92 18.5  

Autre/NSP 0 1 0.0  

Amélioration de la protection 
(oui) 

 

Amélioration de la prise en Féminin 63 157 40.1 0.6998 
Masculin 38 92 41.3  

charge (oui) 
Autre/NSP 0 1 0.0  

 
Tableau 3 : Croisement de certains critères principaux selon le sexe 

 
Le tableau 4 présente le croisement statistique de certains critères principaux selon la tranche 
d’âge des répondants. 

Critère Modalité n oui N % oui p global 
 

Connaissance de la loi 
<40 ans 67 114 58.8 0.9108 

40-49 ans 33 53 62.3  
>=50 ans 50 83 60.2  

 <40 ans 6 114 5.3 0.0174 
Utilisation de la dérogation 40-49 ans 10 53 18.9  

 >=50 ans 7 83 8.4  

 
Dépistage plus systématique 

<40 ans 21 114 18.4 0.8494 
40-49 ans 10 53 18.9  
>=50 ans 13 83 15.7  

Amélioration de la protection 
(oui) 

 

Amélioration de la prise en 
<40 ans 45 114 39.5 0.3769 

40-49 ans 18 53 34.0  
charge (oui) 

>=50 ans 38 83 45.8  

 
Tableau 4 : Croisement de certains critères principaux selon la tranche d’âge 29 

Masculin 9 92 9.8 

Féminin 56 157 35.7 0.0860 
Masculin 45 92 48.9  

Autre/NSP 0 1 0.0  

 

<40 ans 46 114 40.4 0.4690 
40-49 ans 18 53 34.0  
>=50 ans 37 83 44.6  
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Le tableau 5 présente le croisement statistique de certains critères principaux selon la zone 
géographique d’exercice des répondants. 

 
Critère Modalité n oui N % oui p global 

 Urbain 36 58 62.1 0.5042 
Connaissance de la loi Semi-rural 65 101 64.4  

 Rural 37 69 53.6  
 Mixte/NSP 12 22 54.5  
 Urbain 9 58 15.5 0.2301 

Utilisation de la dérogation Semi-rural 9 101 8.9  
 Rural 4 69 5.8  
 Mixte/NSP 1 22 4.5  
 Urbain 9 58 15.5 0.8993 

Dépistage plus systématique Semi-rural 19 101 18.8  
 Rural 13 69 18.8  
 Mixte/NSP 3 22 13.6  
 Urbain 25 58 43.1 0.0216 
Amélioration de la protection (oui) Semi-rural 50 101 49.5  

 Rural 18 69 26.1  
 Mixte/NSP 8 22 36.4  
 Urbain 24 58 41.4 0.3598 

Amélioration de la prise en Semi-rural 46 101 45.5  
charge (oui) Rural 22 69 31.9  

 Mixte/NSP 9 22 40.9  

Tableau 5 : Croisement de certains critères principaux selon la zone 
géographique d’exercice 

 
Les critères analysés ne présentent pas de différence significative en fonction du sexe. En 
revanche, on note une différence significative d’utilisation de la dérogation en fonction de la 
tranche d’âge (p = 0,0174) avec la tranche 40-49 ans qui utilise le plus la dérogation. 
Une différence significative est aussi observée pour l’appréciation de l’amélioration de la 
protection des victimes par la loi en fonction de la zone géographique d’exercice (p = 0,0216) 
avec les praticiens semi-ruraux qui sont plus nombreux à percevoir une amélioration de la 
protection des victimes depuis l’instauration de cette loi par rapport à leurs confrères urbains 
et ruraux. 
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Discussion 
 

L’application de la loi du 30 juillet 2020 reste limitée, mais les résultats montrent que certains 
leviers sont clairement identifiables. La coordination avec les partenaires sociaux et 
judiciaires, l’amélioration des connaissances du cadre légal et surtout la formation spécifique 
des praticiens apparaissent comme des axes prioritaires pour favoriser l’utilisation de la 
dérogation au secret médical en pratique clinique. 

 
I) Représentativité de la population étudiée 

 
La population étudiée dans ce travail apparaît globalement comparable aux médecins 
généralistes exerçant en Bourgogne-Franche-Comté (population cible) malgré quelques 
limites qui méritent d’être soulignées. En effet, 250 questionnaires ont été analysés, soit un 
taux de réponse d’environ 7,2% rapporté aux 3483 médecins généralistes estimés dans la 
région, remplaçants inclus (42–45). Ce taux de réponse, bien que relativement faible, reste 
comparable à ceux classiquement observés dans les études par questionnaire en médecine 
générale. 

Sur le plan démographique, la répartition des répondants par sexe dans notre échantillon 
(62,8% de femmes) est cohérente, bien que plus accentuée, avec les tendances nationales 
récentes qui sont marquées par une féminisation progressive de la profession médicale, 
notamment en médecine générale (47). Toutefois nous pouvons aussi estimer que le sujet 
même de l’étude était propice à un recrutement davantage féminin, ces dernières étant 
potentiellement plus sensibilisées à la problématique des violences conjugales que leurs 
confrères. Concernant l’âge des médecins, la distribution des répondants, dominée par les 
classes d’âge intermédiaires, est cohérente avec la structure démographique nationale des 
médecins généralistes, caractérisée par une proportion importante de praticiens âgés de 30 à 
60 ans (47). 

La répartition géographique des répondants (27,6% rural, 40,4% semi-rural et 23,2% urbain) 
apparaît plutôt pertinente au regard des caractéristiques territoriales de la région. En effet, 
cette dernière est marquée par une forte prédominance de zones rurales ou sous-denses 
(48,49). Cette distribution semble renforcer la validité externe des résultats, en intégrant les 
spécificités d’exercice propres à ces territoires, principalement ruraux et semi-ruraux. 

La connaissance de la loi du 30 juillet 2020 apparaît relativement élevée dans notre étude 
(60%), tandis que son utilisation effective reste limitée (9,2%). Ce décalage entre connaissance 
et utilisation suggère une appropriation encore incomplète du dispositif en pratique clinique. 

Enfin, la répartition territoriale des médecins généralistes en Bourgogne-Franche-Comté, 
connue pour être hétérogène est globalement retrouvée dans notre échantillon (49). On peut 
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décrire une surreprésentation de certains départements au sein des différents territoires 
composant la grande région notamment le Doubs et la Côte d’or, avec comme principaux 
réservoirs de médecins généralistes les deux préfectures que sont Besançon, Dijon et leurs 
agglomérations. On notera aussi une meilleure représentation de la Franche-Comté par 
rapport à la Bourgogne que l’on peut potentiellement imputer à une meilleure diffusion du 
questionnaire via le réseau des maîtres de stage Universitaire (MSU) Franc-Comtois auquel 
nous avons pu avoir accès. En effet un réseau de diffusion équivalent en Bourgogne n’était 
pas accessible malgré les sollicitations effectuées auprès de la faculté de médecine de Dijon. 

Ainsi, l’échantillon étudié présente des caractéristiques globalement comparables à la 
population cible, permettant une interprétation pertinente des résultats à l’échelle régionale, 
tout en tenant compte d’un possible biais de sélection inhérent au caractère déclaratif de 
l’étude et à son objet. 

 
 
 

II) Synthèse des principaux résultats et comparaison avec la littérature 
 

Cette étude montre qu’une majorité de médecins généralistes exerçant en Bourgogne-
Franche-Comté connaît la loi du 30 juillet 2020 (60%), mais que son utilisation effective reste 
faible (9,2%), malgré une forte intention d’y recourir. La loi semble avoir un impact 
principalement perceptif, avec une amélioration ressentie de la prise en charge des victimes 
plus qu’une modification objectivable des pratiques. Les principaux freins identifiés sont la 
difficulté d’évaluation des situations d’emprise et de danger imminent, le manque de 
connaissances des médecins sur le sujet et leurs craintes relationnelles et judiciaires. À 
l’inverse, la coordination avec les acteurs médico-sociaux et judiciaires ainsi que la formation 
des médecins apparaissent comme des leviers importants, cette dernière étant 
significativement associée à une meilleure utilisation du dispositif. 

Dans notre étude, 60% des médecins généralistes déclaraient connaître la loi du 30 juillet 
2020. Ce niveau de connaissance apparaît modéré compte tenu de la date d’entrée en vigueur 
de cette mesure il y a bientôt six ans. Cependant cela est concordant avec les données de la 
littérature française. En 2023, le Dr. Maury retrouvait une connaissance de la loi similaire par 
les médecins, estimée à 53% (36). Cela confirme une diffusion encore incomplète du dispositif. 
Cependant, au-delà de cette connaissance déclarative, plusieurs travaux qualitatifs en 
explorent les limites. En effet, le Dr. Calvet met en évidence une connaissance de la loi souvent 
superficielle et reposant davantage sur des représentations générales que sur une 
compréhension opérationnelle chez les médecins non formés à la thématique des violences 
conjugales (35). Un autre travail souligne également une difficulté à appréhender les critères 
d’application de la mesure, notamment la notion d’emprise et de danger imminent, certains 
médecins les trouvant imprécis et décrivant un certain flou autour du cadre d’application de 
la loi (38). Dans la même logique, le Dr. Costille rapporte que les médecins ont une 
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connaissance globale de la loi mais peinent à en maîtriser les implications pratiques (11). Enfin, 
des travaux montrent que ce déficit de connaissance de la législation est également présent 
chez les internes de médecine générale et peut être amélioré par des interventions 
pédagogiques ciblées (50). Ainsi, la connaissance de la loi du 30 juillet 2020 par les médecins 
généralistes, quasiment six années après son entrée en vigueur dans notre pays, apparaît 
partielle, hétérogène et insuffisamment opérationnelle en pratique. 

Si la connaissance de la loi constitue un prérequis à son application, elle ne peut être dissociée 
de la maîtrise des outils permettant sa mise en œuvre. 

Dans notre étude, seuls 22,7% des médecins connaissant la loi déclaraient connaître le vade-
mecum qui lui est associé, proportion semblable à celle mise en évidence par le Dr. Maury 
dans son travail auprès des médecins Drômois en 2023 (36). Ce faible niveau de connaissance 
est particulièrement notable compte tenu du caractère central de cet outil dans l’information, 
l’aide à la décision et à l’utilisation de la dérogation par les praticiens. Le Dr. Trollé identifie la 
méconnaissance du cadre légal et des outils associés comme un frein majeur à leur utilisation 
(7). Ce constat est renforcé par les études qualitatives. En effet, le Dr. Aguayo démontre un 
manque d’outils concrets facilitant la décision des praticiens et vient même à en proposer un 
pour les médecins de sa région (40), tandis que le Dr. Costille met en avant le besoin exprimé 
par les médecins de repères pratiques et structurés, ces derniers jugeant la loi illisible seule 
du fait de ses diverses conditions d’application (11). Les travaux du Dr. De Moliner confirment 
l’intérêt d’outils d’aide à la décision, notamment pour le dépistage et l’orientation des 
victimes de violences conjugales (41). Ainsi, la faible diffusion du vade-mecum apparaît 
comme un facteur majeur pouvant expliquer le décalage entre la connaissance théorique de 
la mesure et son application pratique. 

Cependant, la connaissance des outils dédiés à l’utilisation de la loi ne garantit pas leur usage 
et l’application du dispositif. 

Dans notre étude, seule une minorité de médecins (9,2%) déclarait avoir déjà utilisé la 
dérogation, ce résultat est cohérent avec celui du Dr. Maury qui retrouve un taux d’utilisation 
de la dérogation déclaré à 3% dans son étude (36). Ce faible recours à la dérogation au secret 
médical est largement confirmé par les études qualitatives. En effet, le Dr. Costille ne 
rapportait aucun cas d’utilisation de la dérogation par les médecins généralistes depuis son 
entrée en vigueur, potentiellement imputable au fait que ces derniers étaient peu confrontés 
à cette problématique ou du moins ne la dépistaient pas de manière systématique (11). Le Dr. 
Aguayo elle aussi ne rapportait aucune utilisation du dispositif en région Niçoise par les 
médecins généralistes même durant l’ère Covid-19 et ses confinements inhérents, pourtant 
pourvoyeurs d’une augmentation des cas de violences conjugales (51). Une étude qualitative 
réalisée en Isère mettait en évidence le fait que les médecins interrogés déclaraient la loi du 
30 juillet 2020 comme une solution de dernière chance ne s’appliquant qu’à une petite 
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fraction de situations spécifiques extrêmement graves et de facto expliquant le peu 
d’utilisation de cette mesure en routine (38). Toutefois, ce faible taux d’utilisation de la loi 
contraste avec intention d’utilisation très élevée puisque 96,9% des médecins n’ayant jamais 
utilisé la loi se disaient prêts à mettre en place la dérogation si les conditions d’utilisation 
étaient réunies, résultat superposable à celui du Dr. Maury avec 95,8% d’intention d’utilisation 
chez les médecins naïfs de l’application de la mesure (36). Ce paradoxe entre intention 
d’utilisation et utilisation réelle est également décrit par le Dr. Calvet, qui met en évidence 
une adhésion de principe à la mesure par les médecins mais des difficultés concrètes 
d’application (35). Ainsi, bien que les avis divergent avec parfois des prises de position hostiles 
à cette nouveauté législative, notamment observées dans les études qualitatives (35,38), la 
faible utilisation du dispositif pourrait davantage traduire une difficulté d’application pratique 
qu’un pur rejet de la mesure par les médecins. 

Cette application limitée de la loi et ce décalage entre intention d’utilisation et utilisation 
véritable amène à s’interroger sur l’impact réel de cette mesure sur les pratiques médicales. 

En effet, la loi semble avoir un impact principalement perceptif avec une amélioration 
ressentie de la prise en charge plus qu’une modification objectivable des pratiques. Dans notre 
étude, la grande majorité des médecins (82,4%) déclaraient ne pas dépister davantage les 
violences conjugales depuis l’instauration de la nouvelle loi en 2020, ce qui est concordant 
avec la littérature quantitative française (36). Les études qualitatives confirment cette 
tendance. En effet, certains travaux décrivent une évolution des représentations et une 
sensibilisation des professionnels accrue, sans transformation majeure des pratiques à l’issue 
de l’introduction de cette dérogation au secret médical (35,38), quand d‘autres études 
amènent à penser que la loi modifie principalement la réflexion éthique et la posture des 
médecins, et qu’elle serait un outil de légitimation plus que d’action avec un rôle davantage 
incitatif (11,35,40). Aussi, dans notre étude on peut constater que cette possibilité de 
dérogation au secret médical était une attente pour environ 73% des médecins déclarant 
dépister davantage les violences conjugales depuis l’introduction de la mesure. Rappelons que 
selon les recommandations de la HAS de 2020, le dépistage des violences conjugales doit faire 
l’objet d’un questionnement systématique même en l’absence de signe d’alerte visant à 
favoriser un climat de confiance et d’écoute nécessaire à la libération de la parole chez les 
victimes (33). Enfin, les travaux du Dr. Dupleichs s’intéressant au ressenti des victimes de 
violences conjugales sur le signalement sans consentement montrent que l’impact de ce 
dernier dépend fortement du contexte et de la relation thérapeutique préexistante entre la 
patiente et son médecin, suggérant qu’une relation de confiance est le terreau nécessaire à la 
bonne utilisation d’une mesure législative qui pourrait être perçue comme violente pour la 
victime si mal employée (52). Ainsi la loi du 30 juillet 2020 semble agir davantage comme un 
moyen de sensibilisation des médecins généralistes que comme un moteur de changement 
des pratiques. 
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Dans ce contexte, l’analyse des freins à l’application de cette mesure apparaît comme 
essentielle pour comprendre les limites de son utilisation. 

Les freins identifiés dans notre étude sont concordants avec l’ensemble de la littérature. En 
effet, la difficulté d’évaluation de l’emprise et du danger imminent constitue un obstacle 
majeur également retrouvé dans deux autres travaux quantitatifs (7,36). Les études 
qualitatives permettent d’en préciser les mécanismes. Plusieurs études rapportent une 
incertitude clinique importante pour évaluer ces situations en pratique malgré des définitions 
littéraires de l’emprise et du danger imminent et des questions types proposées dans le vade-
mecum associé à la loi (35,38,40). L’étude du Dr. Costille souligne également le poids 
émotionnel pour les médecins et la peur de se tromper avec une nouvelle dimension dans 
l’ajout d’une autre responsabilité aux praticiens (11). Le manque de connaissance sur le sujet 
est aussi un obstacle important décrit par les professionnels, retrouvé dans d’autres travaux 
dont celui du Dr. Trollé qui décrit également le manque de connaissances des structures 
ressources comme frein important à l’application de la mesure (7). La crainte d’une rupture 
de la relation médecin-patient est un obstacle largement décrit dans la littérature que nous 
retrouvons dans notre étude (35,52). En effet, si la victime n’adhère pas à la proposition de 
signalement judiciaire évoquée par le médecin, on peut penser que cette dernière se sentira 
trahie et que l’alliance thérapeutique sera ainsi rompue. Cette difficulté met en valeur toute 
la dualité de la victime de violences conjugales qui pourra à la fois venir chercher de l’aide en 
consultation mais qui ne sera pas forcément prête à passer le cap du signalement judiciaire, 
potentiellement du fait d’une emprise marquée de l’auteur sur elle-même. Aussi la crainte des 
conséquences judiciaires est un frein mis en évidence dans notre étude. En effet, les médecins 
généralistes en leur qualité de médecins traitants sont habitués à suivre des familles entières. 
Or, bien souvent dans un contexte de violences conjugales, l’auteur se trouve également être 
un patient du même médecin. Ainsi on peut imaginer que certains praticiens ont déjà 
reconsidéré leur intention de signalement compte tenu des conséquences potentielles pour 
les familles qu’ils suivent mais également pour leur propre sécurité. Des obstacles 
organisationnels sont aussi retrouvés comme le soulignent les Dr. Trollé et Aguayo, avec 
comme exemple : le manque de coordination entre médecins, secteur médico-social et 
judiciaire, la difficulté d’accès aux ressources associatives ou l’isolement de certains praticiens 
(7,40). Ainsi nous pouvons constater que les freins à l’utilisation de cette dérogation sont 
multidimensionnels, associant dimensions cliniques, relationnelles et organisationnelles. 

Face à ces obstacles, l’identification de leviers et pistes d’amélioration apparaît indispensable. 
 

Dans notre étude, c’est la coordination des généralistes avec les acteurs sociaux et judiciaires 
qui apparaît comme le principal besoin à améliorer, devant l’information des praticiens sur le 
cadre légal et leur formation sur le thème des violences conjugales. Le travail du Dr. Trollé 
retrouvait déjà cette tendance en 2023 puisque la majorité des praticiens interrogés dans son 
étude attendait un meilleur accompagnement des victimes par les structures d’aide, ainsi que 
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le fait que les associations se fassent connaître à plus grande échelle tout comme une 
meilleure information sur la conduite à tenir devant une situation relevant de la loi du 30 juillet 
2020 (7). Ainsi, trois ans plus tard, nous pouvons constater que les leviers identifiés pour 
améliorer la prise en charge des victimes en démocratisant l’utilisation de la loi par les 
médecins généralistes sont semblables à ceux évoqués dans les précédents travaux sur la 
question. En dépit des aides à la décision éditées par le gouvernement (53), et des nombreuses 
associations d’aide aux victimes existantes, la coordination entre les acteurs médicaux de 
premier recours et ces dernières ne semble pas forcément évidente. Ainsi pour pallier à cette 
problématique et agir de manière régionale, à l’instar du Dr. Aguayo en région Niçoise (40), ce 
travail s’accompagne d’un outil pratique à destination des généralistes de Bourgogne et de 
Franche-Comté, afin de mettre à leur disposition un rappel du cadre légal permettant de 
préciser la marche à suivre pour effectuer un signalement dans le cadre de la loi du 30 juillet 
2020, mais aussi de préciser les différentes ressources médico-sociales et judicaires locales 
pour faciliter la coordination et favoriser la prise en charge des victimes (Annexe 3-4). Enfin 
rappelons que des sites tels que declicviolences.fr proposent une aide adaptée aux 
généralistes dans le repérage, le signalement judiciaire et l’orientation des victimes de 
violences auprès des associations via une carte interactive (54). Ainsi, les leviers d’utilisation 
de la dérogation reposent principalement sur une amélioration de l’environnement sur son 
versant organisationnel en boostant la coordination avec les autres acteurs de la prise en 
charge des victimes et sur son versant décisionnel en augmentant la connaissance du cadre 
légal et de la procédure à suivre par les médecins généralistes pour augmenter le signalement. 

Parmi ces leviers, la formation des médecins apparaît comme un élément central et 
transversal. 

Dans notre étude, la formation est significativement associée à une meilleure connaissance et 
utilisation de la loi. En effet, un praticien mieux formé est un praticien de facto mieux informé 
sur le cadre légal de la dérogation et donc plus susceptible d’y avoir recours. Ce résultat est 
cohérent avec celui du Dr. Maury (36). Une thèse réalisée à Angers en 2024 s’intéressant à 
l’impact de la mise en place d’une formation à destination des internes de médecine générale 
sur leur niveau de connaissance à propos des violences conjugales, rapporte elle aussi un effet 
statistiquement significatif, de la formation sur l’amélioration des connaissances, laissant 
supposer que des formations de cet ordre dès l’internat pourraient améliorer la prise en 
charge des victimes (50). Les études qualitatives vont dans ce sens. Par exemple, le Dr. Costille 
montre que la formation renforce la confiance des médecins et les rendrait plus opérationnels 
tout en démontrant que ces derniers sont demandeurs d’une mise à niveau sur le sujet (11). 
Ainsi, la formation constitue un levier essentiel, agissant à la fois sur les connaissances 
théoriques, la confiance des médecins et leur capacité à agir en pratique. 

Nos résultats, notamment la faible utilisation de la dérogation au secret médical malgré une 
connaissance relativement satisfaisante de la loi, ne semblent pas isolés au contexte français 
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et apparaissent en cohérence avec des observations rapportées à l’échelle internationale. En 
effet, dans les pays ayant recours à des dispositifs de signalement obligatoire, plusieurs 
travaux ont mis en évidence des effets potentiellement ambivalents. Ainsi, une étude 
américaine montrait que 48 % des femmes interrogées préféraient que la décision de signaler 
les violences aux autorités judiciaires revienne à la victime, tandis que deux tiers estimaient 
qu’une politique de signalement obligatoire pourrait rendre les femmes moins enclines à 
révéler les violences aux professionnels de santé (55). Ces données font écho aux freins 
identifiés dans notre étude, en particulier la crainte d’altérer la relation médecin–patient. 

À l’inverse, dans des modèles davantage centrés sur l’autonomie de la victime et le jugement 
clinique, les difficultés persistent également, mais concernent surtout le dépistage des 
violences, l’orientation des victimes et le passage à l’action des praticiens. Une revue 
systématique portant sur les pratiques des professionnels de santé retrouvait une grande 
variabilité des pratiques de dépistage, les soignants reconnaissant l’importance du repérage 
des violences mais recourant souvent à un dépistage sélectif plutôt que systématique (56). 
Plus récemment, un travail réalisé aux États-Unis concluait que les outils de dépistage 
disponibles pouvaient raisonnablement identifier les femmes exposées à des violences 
conjugales dans l’année écoulée, bien que les essais randomisés sur le dépistage ne 
montraient pas de réduction claire des violences ni d’amélioration globale des autres critères 
de jugement (57). Ces éléments invitent donc à considérer le dépistage et le signalement non 
comme des réponses isolées, mais comme des démarches nécessitant un accompagnement 
structuré afin qu’elles aient un impact réel sur la prise en charge des victimes de violences 
conjugales. 

Ainsi, les difficultés observées dans notre étude semblent s’inscrire dans une problématique 
plus globale de prise en charge des violences conjugales en soins primaires, au-delà des seules 
spécificités du cadre législatif français. Elles renforcent l’intérêt d’approches associant 
formation des praticiens, outils d’aide à la décision, protocoles clairs et coordination 
interprofessionnelle,  afin  de  sécuriser  à  la  fois  les  victimes  et  les  professionnels. 

 
 

III) Limites de l’étude 
 

Les variables choisies sont pertinentes mais ne permettent qu’une réponse partielle à 
l’objectif principal. Elles explorent la connaissance de la loi, son utilisation et les pratiques 
déclarées, permettant d’appréhender l’appropriation et le ressenti des médecins. Toutefois, 
leur caractère déclaratif expose à un biais de désirabilité sociale et, en l’absence de données 
objectives sur les patientes ou les parcours de soins, limite l’évaluation de l’impact réel, qui 
reste indirect. Aussi, Notre échantillon présente des caractéristiques globalement proches de 
la population cible, mais plusieurs éléments suggèrent un biais de sélection. Une 
surreprésentation féminine est observée, possiblement liée à une sensibilité accrue des 



38  

femmes médecins à la thématique des violences conjugales. Par ailleurs, des disparités 
territoriales existent, avec une surreprésentation de certains départements et une 
participation plus importante en Franche-Comté, probablement influencée par des modalités 
de diffusion inégales du questionnaire. Ces éléments, associés au caractère déclaratif de 
l’étude, peuvent limiter la représentativité complète des résultats. Enfin, la faible utilisation 
de la dérogation peut également restreindre certaines analyses. Une approche 
complémentaire intégrant des indicateurs objectifs (signalement, situations détectées, 
orientations) permettrait de mieux apprécier l’impact clinique. 

 

 
IV) Points forts de l’étude 

 
Cette étude présente plusieurs points forts. L’effectif important de médecins inclus (n = 250) 
permet une analyse robuste et renforce la crédibilité des résultats. Son caractère régional 
contribue à une bonne représentativité de la pratique en soins primaires. Par ailleurs, l’analyse 
statistique est rigoureuse et l’approche adoptée est globale, intégrant à la fois les 
connaissances et les pratiques des généralistes ainsi que les freins et les leviers à l’utilisation 
de la loi du 30 juillet 2020. Enfin, l’étude met clairement en évidence le rôle central de la 
formation dans l’appropriation et l’utilisation du dispositif. 

 
 

V) Perspectives 
 

Plusieurs perspectives peuvent être proposées. 
 

Tout d’abord, le renforcement de la formation initiale qui semble être insuffisante et inégale 
selon les facultés de médecine, mais aussi celui de la formation continue apparaît essentiel 
afin d’améliorer les connaissances et de sécuriser la prise de décisions des médecins. Ensuite, 
le développement d’outils d’aide à la décision et de guides pratiques, comme l’outil adapté à 
la région développé en parallèle de ce travail (Annexe 3-4) pourrait également faciliter 
l’identification des situations relevant de la dérogation et accompagner les médecins dans la 
réalisation du signalement tout en favorisant une meilleure coordination entre médecins, 
acteurs sociaux et judiciaires, ce qui constitue un enjeu majeur pour optimiser la prise en 
charge des victimes. Il serait pertinent d’évaluer l’impact de la diffusion d’un tel outil sur la 
modification des connaissances et des pratiques des généralistes à l’occasion d’une nouvelle 
étude. 
Aussi, il apparaît pertinent de s’interroger sur la place et les pratiques de signalement des 
autres professionnels de santé, au-delà des seuls médecins généralistes. En effet, certains 
acteurs, tels que les infirmiers libéraux, bénéficient d’un accès privilégié au domicile des 
patients et peuvent instaurer une relation de confiance favorisant le dévoilement de 
situations de violence. Dans ce contexte, l’étude de leurs pratiques de signalement constitue 



39  

un enjeu important pour mieux comprendre les dynamiques de repérage et d’orientation des 
victimes. Par ailleurs, afin d’accompagner ces professionnels, les pouvoirs publics ont mis à 
leur disposition en 2023 un document d’aide spécifique au signalement, proposant des outils 
pratiques et opérationnels adaptés à leurs réalités d’exercice (53). Cette initiative souligne la 
reconnaissance de leur rôle dans la prise en charge des violences conjugales et ouvre des 
perspectives de recherche sur leurs pratiques effectives et leurs éventuels freins. 
Enfin, des études complémentaires intégrant des données objectives et longitudinales 
seraient nécessaires pour mieux évaluer l’impact réel de la loi sur les parcours de soins et la 
protection des victimes. 
Par ailleurs, une étude qualitative actuellement en cours à Besançon, menée par deux co-
thésardes, s’intéresse au « Ressenti des médecins généralistes et des associations d’aide aux 
victimes face à l’utilisation du signalement sans consentement chez les personnes majeures 
sous emprise et en danger immédiat ». Cette approche permettra d’apporter un éclairage 
complémentaire indispensable pour comprendre les représentations de chaque partie, les 
tensions éthiques et les freins persistants, et ainsi affiner les stratégies d’amélioration des 
pratiques. 
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Conclusion 

 
Cette étude met en évidence un décalage important entre la connaissance de la loi du 30 juillet 
2020 et son application en pratique clinique par les médecins généralistes de Bourgogne–
Franche-Comté. Si une majorité des praticiens déclare connaître ce dispositif, son utilisation 
effective reste faible, malgré une intention largement favorable. Ainsi, la loi semble avoir un 
impact principalement perceptif, participant à une meilleure sensibilisation des médecins et 
à une amélioration ressentie de la prise en charge, sans modification objectivable des 
pratiques, notamment en matière de dépistage. 

Les freins identifiés sont multiples et intriqués, associant des difficultés d’évaluation clinique 
des situations d’emprise et de danger imminent, un manque de connaissances du cadre légal 
et des outils associés, ainsi que des craintes relationnelles et médico-légales. À l’inverse, les 
résultats soulignent l’importance de leviers concrets et opérationnels, au premier rang 
desquels la coordination avec les acteurs médico-sociaux et judiciaires, ainsi que la formation 
des praticiens ; cette dernière étant significativement associée à une meilleure appropriation 
du dispositif. Ces éléments suggèrent que l’enjeu principal ne réside pas dans l’acceptabilité 
de la loi, mais dans sa mise en œuvre pratique. 

Dans cette perspective, le développement d’outils adaptés aux besoins des médecins 
généralistes apparaît essentiel. La réalisation et l’intégration à ce document d’un support 
pratique régional (Annexe 3-4), comprenant un rappel du cadre législatif, une démarche claire 
de signalement, ainsi que les coordonnées des structures d’aide locales et des autorités 
judiciaires, pourrait contribuer à lever une partie des freins identifiés et à sécuriser les 
pratiques. Enfin, des travaux complémentaires apparaissent nécessaires pour approfondir la 
compréhension de ces enjeux. 

Une étude qualitative en cours à Besançon, portant sur le « Ressenti des médecins 
généralistes et des associations d’aide aux victimes face au signalement sans consentement 
chez les personnes majeures sous emprise et en danger immédiat », permettra d’apporter un 
éclairage indispensable sur les dimensions éthiques, relationnelles et organisationnelles de 
cette problématique, et d’orienter les stratégies futures d’amélioration des pratiques. 
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Annexes 

Annexe 1 : Modèle de rédaction de signalement au procureur de la République selon le 
vade-mecum (6) 
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Annexe 2 : Questionnaire utilisé pour l’étude. 

 
Questionnaire à destinations des médecins généralistes de Bourgogne Franche-comté : 

Objectif : 
Evaluer comment la loi du 30 juillet 2020 concernant la dérogation au secret médical dans une 
situation de violence conjugale avec emprise et danger imminent a modifié la prise en charge des 
victimes de violences conjugales par les médecins généralistes de Bourgogne Franche Comté. 

Ce questionnaire comporte 23 questions. 

 
Violence Conjugales : 

1) Au cours de votre carrière, à combien de reprises avez-vous été confronté à des 
situations de violences conjugales ? (Une seule réponse attendue) 

- 0 fois 
- Moins de 5 fois 
- Entre 5 et 10 fois 
- Plus de 10 fois 

2) Connaissez-vous la loi du 30 juillet 2020 (loi n°2020-936), concernant la dérogation au 
secret médical lors d’une situation de violence conjugale avec emprise de l’auteur sur la 
victime et danger imminent pour cette dernière ? (Une seule réponse attendue) 

- Oui 
- Non 

Si oui, connaissez-vous le Vademecum élaboré par le Conseil National de l’Ordre des 
Médecins à visée des professionnels de santé dans le but de les aider à comprendre et à 
utiliser cette mesure juridique ? (Une seule réponse attendue) 

- Oui 
- Non 

3) Depuis l’entrée en vigueur de cette loi, avez-vous déjà été amené à utiliser cette 
dérogation ? (Une seule réponse attendue) 

- Oui 
- Non 

Si oui : 

Combien de fois cela est-il arrivé ? (Inscrivez une donnée chiffrée ci-dessous) 

 
Dans quel type de situation avez-vous appliqué cette dérogation au secret médical ? (Une 
ou plusieurs réponses possibles) 

- Lors d’une consultation d’urgence 
- Lors d’une consultation de suivi 
- Lors d’une consultation dédiée à cette problématique 
- Lors d’une consultation pour un tout autre motif 
- Autre (précisez) : 

Si non, seriez-vous prêt à l’utiliser si une situation comportant les conditions nécessaires à 
la dérogation se présentait à vous ? (Une seule réponse attendue) 

- Oui 
- Non 
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4) Avez-vous déjà envisager d'utiliser cette dérogation sans finalement y avoir recours ? 
(une seule réponse attendue) 

- Oui 
- Non 

 
Si oui, quelle(s) raison(s) vous a (ont) dissuadée(s) de le faire ? (Précisez votre réponse ci-
dessous) 

 
 

5) Selon-vous, quels sont les obstacles à l’application de cette dérogation dans votre 
pratique ? (Une ou plusieurs réponses possibles) 

- Crainte des conséquences judiciaires potentielles 
- Crainte d’une rupture de la relation médecin / patient 
- Manque de connaissances sur le sujet 
- Crainte pour votre propre sécurité 
- Difficulté à définir l’emprise et/ ou la notion de danger imminent 
- Aucun obstacle 

 
6) Lors de vos consultations, dépistez-vous plus systématiquement les violences 
conjugales maintenant que la possibilité de déroger au secret médical existe dans ce cadre 
sous certaines conditions ? (Une seule réponse attendue) 

- Oui 
- Non 

 
Si oui, cette nouvelle possibilité de dérogation au secret médical était-elle une attente de 
votre part ? (une seule réponse attendue) 

- Oui 
- Non 

 
7) Est-ce un « soulagement » pour vous que de pouvoir utiliser cette dérogation au secret 
médical ? (une seule réponse attendue) 

- Oui 
- Non 

 
8) Selon vous, la loi du 30 juillet 2020 a-t-elle permis d’améliorer la protection des victimes 
de violences conjugales ? (Une seule réponse attendue) 

- Oui de manière significative 
- Oui, relativement 
- Non 
- Je ne sais pas 

 
9) Selon vous, la loi du 30 juillet 2020 a-t-elle permis d’améliorer la prise en charge médicale 
des victimes de violences conjugales ? (Une seule réponse attendue) 

- Oui de manière significative 
- Oui, relativement 
- Non 
- Je ne sais pas 
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+/- 10) Selon vous, quel est le principal besoin à améliorer pour une meilleure prise en 
charge des victimes de violences conjugales en médecine de premier recours ? (Une seule 
réponse attendue) 

- Formation continue sur les violences conjugales 
- Meilleure information sur le cadre légal 
- Meilleures coordination avec les services sociaux et judiciaires 
- Autre (précisez) 

Description des médecins sondés : 
 

11) Genre : (Une seule réponse attendue) 

- Masculin 
- Féminin 

12) Age : (Une seule réponse attendue) 

- Moins de 30 ans 
- Entre 30 et 39 ans 
- Entre 40 et 49 ans 
- Entre 50 et 59 ans 
- Plus de 60 ans 

13) Type d’activité : (Une seule réponse attendue) 

- Cabinet individuel 
- Cabinet de groupe 
- Maison de santé pluridisciplinaire (MSP) 
- Activité salariée 
- Exercice partagé médecine de ville/médecine hospitalière 
- Remplaçant 

14) Zone géographique d’exercice : (Une seule réponse attendue) 

- Urbain 
- Semi-rural 
- Rural 
- Exercice simultané dans plusieurs zones géographiques 

15) Département d’exercice : (Une seule réponse attendue) 

- Doubs (25) 
- Jura (39) 
- Haute-Saône (70) 
- Territoire de Belfort (90) 
- Côte d’Or (21) 
- Nièvre (58) 
- Saône et Loire (71) 
- Yonne (89) 
- Exercice simultané dans plusieurs départements. 

16) Bénéficiez-vous d’une formation spécifique sur le thème des violences conjugales ? 
(stage d’internat, DU, FMC, FST, capacité etc…) (Une seule réponse attendue) 

- Oui 
- Non 

Si oui, laquelle/lesquelles ? (Précisez votre réponse ci-dessous) 



 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

ACCÈS 
DIRECT AU 
VADE-MECUM 

organismes locaux à 
 

  
 

secretariat@aavi25.org 

 

  
 

contact.aav70@gmail.com 

 

 
chrs@solidaritefemmes25.org 

 

 

 
 

 
  

 
 

 
 

 

 
 

 
 

 
cics.25@orange.fr 

 

 
 

umjav@gh70.fr 

 

 

 
franchecomté-25@mouvementdunid.org 

 

  
  

 
contact@france-victimes-nfc.fr 

09 70 19 52 52 

 
 

demandez Angela auprès des solidarite.femmes@wanadoo.fr 
  

  
 

francevictimes39@gmail.com 

 

 

 
cidf-belfort@orange.fr 

 

 

 
juravem@gmail.com 

 

 

 
 

 
 

des Femmes et des Familles
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COORDONNÉES DES PARQUETS 
DE FRANCHE-COMTÉ 

 
En tant que médecin généraliste, si vous êtes confronté à une 
situation de violences conjugales concernant une personne 
majeure, la loi du 30/07/2020 vous autorise à effectuer un 
signalement judiciaire au procureur de la République. 

Vous pouvez le faire avec l'accord de la victime ou sans son 
accord, uniquement si la situation l'expose à un danger 
imminent et si la victime est sous emprise manifeste de 
l'auteur des violences. 
Vous devez d'abord tenter d'obtenir l'accord de la victime et 
dans le cas contraire l'informer du signalement si celui-ci est 
réalisé sans son consentement. 

 

 

CONDUITE ÀTENIR AUCABINET 
• Accueillir et écouter sans jugement. 

• Informer la victime à propos de ses droits. 

• Évaluer la situation (physique, psychique, 

 
 

Accord de la victime 

t 
Victime mineure ou 
majeure vulnérable 

 
V 

Victime majeure + emprise 
+ danger imminent 

 
V 

Victime majeure et situation 
jugée non risquée 

V t 

 

 
En cas de signalement, 

mentionner dans l'objet du mail : 
 

SIGNALEMENT URGENT - 
VIOLENCES CONJUGALES 

 
Possibilité d'appeler le parquet 

simultanément à l'envoi du courriel 
selon la gravité de la situation 

 
 

 

e BESANÇON 1251 
Tribunal judiciaire / parquet : 

sociale). 

• Établir un Certificat Médical Initial (CMI) en vue 
d'un potentiel dépôt de plainte. 

• Proposer une orientation auprès des 

Loi du 
30/07/2020 

 
V V 

Secret médical : 
Pas de signalement 

permanence.pr.tj-besancon@justice.fr 
03 81651300 

 

e MONTBÉLIARD 1251 
associations d'aide aux victimes, des forces 
de l'ordre et des structures de soins adaptées. 

 

 
Comment repérer une situation à risque, 

selon le vade-mecum ? 

Signalement judiciaire au procureur de la 
République après information de la victime 

 
 
 

LES ÉTAPES ÀSUIVRE 
Rédaction de la fiche de signalement selon le 

Tribunal judiciaire / parquet : 
permanence.pr.tj-montbeliard@justice.fr 
03 81651300 

e LONS LE SAUNIER 1391 
Tribunal judiciaire/ parquet: permanence.pr.tj-/ons-/e-saunier@justice.fr 

 
 
 

 
Isolement social (famille, amis) 

Surveillance ou harcèlement 
(appels, messages...) 

Dévalorisation, humiliations 
répétées 

Perte d'autonomie ou 
dépendance financière 

Contrôle des activités 
quotidiennes 

Confiscation de documents 
personnels 

Sentiment de culpabilité 
ou de responsabflité 

Peur du partenaire 

Difficulté à prendre des 
décisions seule 

DANGER IMMINENT 
 

Multiplication ou aggravation 
récente des violences 

Menaces de mort (notamment 
scénarisées) 

Présence d'armes au domicile 

Violences envers les enfants 

Peur exprimée par la victime 
pour elle ou ses proches 

Antécédents de violences ou 
intervention des forces de l'ordre 

Contexte de séparation ou 
tentative de séparation 

Consommation d'alcool ou 
drogues par l'auteur 

Grossesse ou enfant en bas Age 

Incitation au suicide 

1 modèle disponible sur le site du Conseil 
National de !'Ordre des Médecins (CNOM) 
et sur le vade-mecum (cf. QR code). 

 
Envoi de la fiche de signalement par courrier 
électronique à l'adresse mail de la permanence 
du parquet compétent (lieu des faits). 

 
Adressage d'un accusé de réception par le 
parquet au signalant pour l'assurer de la prise 
en compte du signalement. 

 
 
 

La responsabilité civile, pénale ou disciplinaire 
du médecin qui effectue un signalement dans 
les conditions indiquées ci-dessus ne peut pas 
être engagée, sauf s'il est établi qu1il n1a pas agi 
de bonne foi. 

 
03 84 3513 00 

e VESOUL 1701 
Tribunal judiciaire/ parquet: 
permanence.pr.tj-vesou/@justice.fr 
03 84 78 58 00 

e BELFORT 1901 
Tribunal judiciaire / parquet : 
permanence.pr.tj-belfort@justice.fr 
03 84 58 53 00 

 
Les coordonnées des permanences des parquets sont 
susceptibles d'évoluer, en cas de doute vérifier auprès 
du tribunal judiciaire concerné. 
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Annexe 4 : Outil d’aide au signalement judiciaire des victimes de violences conjugales à 
destination des médecins généralistes, version Bourgogne 
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COORDONNÉES DES 
PARQUETS DEBOURGOGNE 

 

En tant que médecin généraliste, si vous êtes confronté à une 
situation de violences conjugales concernant une personne 
majeure, la loi du 30/07/2020 vous autorise à effectuer un 
signalement judiciaire au procureur de la République. 

Vous pouvez le faire avec l'accord de ra victime ou sans son 
accord, uniquement si la situation l'expose à un danger 
imminent et si la victime est sous emprise manifeste de 
l'auteur des violences. 

Vous devez d'abord tenter d'obtenir l'accord de la victime et 
dans le cas contraire l'informer du signalement si celui-ci est 
réalisé sans son consentement. 

 
 
 

CONDUITE ÀTENIR AUCABINET 
• Accueillir et écouter sans jugement. 

• Informer la victime à propos de ses droits. 

• Évaluer la situation (physique, psychique, 

 
 

Accord de la victime 

t 
Victime mineure ou 
majeure vulnérable 

 
V 

Victime majeure + emprise 
+ danger imminent 

 
V 

Victime majeure et situation 
jugée non risquée 

 
V 

 
 
 

En cas de signalement, 
mentionner dans l'objet du mail : 

 
SIGNALEMENT URGENT - 
VIOLENCES CONJUGALES 

 
Possibilité d'appeler le parquet 

simultanément à l'envoi du courriel 
selon la gravité de la situation 

 
 

e DIJON 1211 
Tribunal judiciaire / parquet : 
permanence.pr.tj-dijon@justice.fr 

sociale). 

• Établir un Certificat Médical Initial (CMI) en vue 
d'un potentiel dépôt de plainte. 

• Proposer une orientation auprès des 

Loi du 
30/07/2020 

V V t 
Secret médical : 

Pas de signalement 
03 80 7045 00 

e CHALON-SUR-SAÔNE1711 
Tribunal judiciaire / parquet : 

associations d'aide aux victimes, des forces 
de l'ordre et des structures de soins adaptées. 

 

 
Comment repérer une situation à risque, 

selon le vade-mecum ? 
 

□ANGERIMMINENT 

Signalement judiciaire au procureur de la 
République après information de la victime 

 
 
 

LES ÉTAPES À SUIVRE 
Rédaction de la fiche de signalement selon le 
modèle disponible sur le site du Conseil 
National de l'Ordre des Médecins (CNOM) 
et sur le vade-mecum (cf. QR code). 

permanence.pr.tj-cha/on-sur-saone@justice.fr 
03 85 93 77 00 

e MÂCON 1711 
Tribunal judiciaire / parquet : 
permanence.pr.tj-macon@justice.fr 
03 85 39 92 00 

e AUXERRE 1891 
Tribunal judiciaire / parquet : 
permanence.pr.tj-auxerre@justice.fr 

Isolement social (famil1e, amis) 

Surveillance ou harcèlement 
(appels, messages...) 

Dévalorisation, humiliations 
répétées 

Perte d'autonomie ou 
dépendance financière 

Contrôle des activités 
quotidiennes 

Confiscation de documents 
personnels 

Sentiment de culpabilité 
ou de responsabilité 

Peur du partenaire 

Difficulté à prendre des 
décisions seule 

Multiplication ou aggravation 
récente des violences 

Menaces de mort (notamment 
scénarisées) 

Présence d'armes au domicile 

Violences envers les enfants 

Peur exprimée par la victime 
pour elle ou ses proches 

Antécédents de violences ou 
intervention des forces de l'ordre 

Contexte de séparation ou 
tentative de séparation 

Consommation d'alcool ou 
drogues par l'auteur 

Grossesse ou enfant en bas âge 

Incitation au suicide 

 
Envoi de la fiche de signalement par courrier 
électronique à l'adresse mail de la permanence 
du parquet compétent (lieu des faits). 

 
Adressage d'un accusé de réception par le 
parquet au signalant pour l'assurer de la prise 
en compte du signalement. 

 
 
 

La responsabilité civile, pénale ou disciplinaire 
du médecin qui effectue un signalement dans 
les conditions indiquées ci-dessus ne peut pas 
être engagée, sauf s'il estétabli qu'il n'a pas agi 
de bonne foi. 

0386 72 30 00 

e SENSl891 
Tribunal judiciaire/ parquet : 
permanence.pr.tj-sens@justice.fr 
0386 6586 00 

e NEVERS 1581 
Tribunal judiciaire / parquet : 
permanence.pr.tj-nevers@justice.fr 
0386 9344 44 

Lescoordonnées des permanences des parquets sont 
susceptibles d'évoluer, en cas de doute vérifier auprès 
du tribunal judiciaire concerné. 
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RÉSUMÉ 
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Thèse soutenue le : 11/06/2026 

 
Dérogation au secret médical dans les situations de violences conjugales : Impact de 
la loi du 30 juillet 2020 sur la prise en charge des victimes de violences conjugales par 

les médecins généralistes de Bourgogne-Franche-Comté. 
 

Rationnel : Les violences conjugales constituent un problème majeur de santé publique. En 
France, la loi du 30 juillet 2020 autorise une dérogation au secret médical permettant le 
signalement sans consentement en cas d’emprise et de danger imminent, toutefois son 
appropriation par les médecins généralistes et son impact réel en pratique restent incertains. 

 
Objectifs : Évaluer l’impact de cette loi sur la prise en charge des victimes par les médecins 
généralistes de Bourgogne–Franche-Comté, ainsi que les freins, leviers et l’effet de la formation 
sur son utilisation. 

Matériels et Méthodes : Étude observationnelle transversale par questionnaire en ligne (janvier–
mars 2026) auprès de médecins généralistes de Bourgogne–Franche-Comté. Analyse 
descriptive et analytique sur 250 répondants. 

 
Résultats : 60 % des médecins déclaraient connaître la loi, mais seuls 9,2 % l’avaient utilisée, 
malgré une forte intention d’y recourir. La loi semble avoir un impact principalement perceptif, 
sans modification majeure des pratiques de dépistage. Les principaux freins à son utilisation 
étaient la difficulté d’évaluation de l’emprise et du danger imminent (60,8 %), le manque de 
connaissances (51,6 %) et les craintes relationnelles. Les principaux leviers identifiés étaient la 
coordination avec les acteurs socio-judiciaires (57,6 %), l’information sur le cadre légal et la 
formation des praticiens. La formation était significativement associée à une meilleure utilisation 
de la loi (OR = 3,54 ; p = 0,01). 

 
Conclusion : L’utilisation de la dérogation reste limitée malgré une perception globalement 
positive du dispositif. Le renforcement de la formation et de la coordination entre médecins et 
acteurs socio-judiciaires apparaît essentiel pour améliorer l’appropriation de cette loi et la prise 
en charge des victimes. 

 
 

Mots-clés : violences conjugales, médecine générale, secret médical, signalement, 
loi du 30 juillet 2020, formation, coordination, santé publique. 
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